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Je ragpelle que le Conseil de la République en était arrivé 
au début du titre VII, à l'article 142. J'en donne lecture: 


TITRE VI 
Des organismes et moyens d'exécution. 
CHAPITRE [er 
Des organismes administratifs. 


« Art. 142. — L'inspection du travail outre-mer est chargée 
de veiller à l'application des disposihions du présent code. 

« L'inspection du travail: 

« Elabure les règlements de <a compétence : 

Veille à l'application des dispositions édictées en matière 
de travail et de protection des salariés ; 

Ecluire de <es conseils et de ses revommandations le3 
cmployeurs et les su'aries : 

Coordonne et contrôle les services et organismes çconcou- 
rant à l'application de la législation sociale; 

Procéde à toutes études et enquéles ayant trait aux duré- 
renis problèmes Sociaux inléressant les territoires d'outre- 
mer, à l'exclusion de ceux qui relèvent des services techniques 
avec lesquels l'inspection du travail peut toutefois être appelée 
à collaborer 

sur cet article je suis saisie de trois amendements dont deux 
peuvent faire Pobjet d'une discussion commun 

Le premier (n° 1581 présenté par M. Dassaud au nom de la 
commission du travail, propose de rédiger comme suit cet 

t, La * 

L'inspection du travail et des affaires sociales outre-mer 
est chargée d'assurer lexécution des dispositions du présent 
code et d'en contrôler Fapplieation. 

L'inspecteur du lravatl et des affaires sociales : 

Veille à l'application des dispositions édictées en matière de 
travail et de protection des travailleurs de leur emploi, des 
mouvements de main-d'œuvre, de l'orientation et de la for- 
pmratton professionnelle ; 

Fcluire de ses conseils et de recomimanda 
employeurs et ies salariés ; 

Coordonne et contrôle les services et Organismes Concou- 

à l'application de la législation sociale : 

Procéde à toutes études et enquèles élaboration de règle- 
meots avant trait aux différents problèmes sociaux intéres=- 
san: les territoires d'outre-mer, à Fexelusion de ceux qui 
relevent des servives techniques avec lesquels l'inspection du 
travail peut toutefois être appelée à collabores 

Le deuxième (n° 221) présenté par MM. Razar, Claireaux, 
Poisson, Vauthier et les membres du groupe du M. K. P, tend 
rédiger comme suit cet article : 


ol 


L'inspecteur du travail outre-mer est chargé de toutes les 


questions intéressant Ja condition des travailleurs, les rapports 
professionnels, Femmcoi des travailleurs: mouvements de maiu- 


d'œuvre, orientation et formation prof sionnelle, placement, 


L'inspection du travail: 
Elabore les règlements de sa compétence : 
Voille à lappli-ation des dispositions édiclées en matière 
travail et de protection des travailleurs ; 
Coordonne et contrôle les services et organismes concou- 
t à l'application de la législation sociale ; 
lrocède à toutes études et enquêtes avant trait aux diffé- 
rents problèmes sociaux intéressant les territoires d'outre-mer, 
à l'exclusion de ceux qui relèvent des services techniques avec 
lesquels l'inspection du travail peut toutefois être appelée à 
Collaborer ». 
La parole est à M. le président et rapporteur pour avis de la 
Commission du travail, 


M. Dassaud, président et rapporteur pour avis de la com- 
von du travail, Mes chers collégues, je pense qu'arrivés à 
l'article 142 du code du travail, nous atteignons un point 
particulièrement important pour les travailleurs des territoires 
re-mer; mais, avant de imn'expiiquer sur l'amendement que 
en Fhonneur de déposer au nom de la eomimission du 
\ail, je voudrais marquer la position de cette commission à 
zard de l'inspection du travail, 
temps derniers, beaucoup de choses ont été dites, et, 
tout, que la commission du travail avait élé assiégie par 
l'inspection du travail et qu'en particulier le président de la 
Cnmnission avait élé extrèmement sensible aux arguments 
Qui avaient élé apportés ou développés, 

Messieurs, je voudrais vous dire qu'au moment où j'ai été 
Si du rapport pour avis, après avoir séricusement lu le projet, 
141 unmédiatement pensé que le code du travail dans les 
lerrloires d'outre-mer ne deviendrait une réalité que si, paral- 
let ment, le corps des inspecteurs du travail était développé. 
l'eulètre ai-je, pour ce corps des inspecteurs du travail, uue 
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d'accord a le ministre de raunce d'outre de l'époque : 

« Au moment où le Gouverneimetr le poser un projet 
de loi portant code du travail dans 1 rtiluires d'outre-mer 
autres que l'Indochine, et ou 
une législation de sécurité social lapire à ces il il 
se confirme que ‘es effets bienfaisan l'endus d'une pohtiqr.e 
sociale large, saine et généreuse, ue urout trouver leur plein 
accomplissement que par la mise en p et le développement 
bien conduit d'un grand corps d'inspecteurs ju travail 

« Les assermblées locales, le Par'ement et le Gouvernement 
sont unanitues sur ce point. Les inspecteurs sont investis l'une 
mission de contrôle, de conseil et d'information. Malgré l'insufiis 
sance de leurs effectifs et les difficultés de toute nature qui ont 
entravé et parfois empêché leur tion, ils ont su Ja poursuivie 
avec une ardeu”, uue elijcacité auxquelles je me plais à rendre 
hommage. J'entends que ce rôle leur soit imparti sans contes- 
tation, ni restriction, avec une largeur et une hauteur de vues 
en rapport avec l'importance des résultats qu'on doit exiger 
d'eux. 

« Le contrôle de l'application des lois et règlements concers 
nant le travail et La main-d'œuvre doit être come ot dirige 
comme un Mmuveu d'aruéliorer les conditions de Uavail dans leu 
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treprise, de diminuer la peine des hommes, de substituer aux 
anlagonisues qui peuvent exister entre employeurs et empleyés, 
un climat de conflance et de compréhension mutuelles né de 
contacts et d'échanges réguliers, seule base d'une collaboration 
vérilable, 

De méme, dans l'exercice de leur mission de conseil et 
d'information, les inspecteurs du travail ne pourront se borner 
au cadre problèmes du travail et de la main-d'œuvre, 
uiais seron nés à aborder tous les aspects politiques ei 
è onof * Ja grande question posée par l'afflermissement 
ue la 


Mme le président. Monsieur Dassaud, je vous prie de conclure, 
car le temps de parole, vous le savez, est limité, 


M, le rapporteur pour avis de la commission du travail, Je le 
sais, madame le président, et je m'excuse. Cependant, je me 
og ts de vous rappeler que, si quelqu'un à abusé de la parole 

i, ce n'est Vraiment pas luot et que, pour défendre mes amen- 
deunenis j'ai employé, chaque fois, des formules condensées, 
Aujourd'hui, sur une question aussi importante, même si je 
dois dépasser de quelques minutes mon temps de parole, et je 
vous en demande la permission, madame le président, je vou- 


drais tout de mèt hre ce que je pense. 


Mme le président. Je vous demande de conclure, monsieur 
Dassaud, je dois appliquer le règlement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, Je vais 
rapidement conclure, madame le président, et je termine ma 
citation 

u En bref, je compte avant tout sur le corps des inspecteurs 
pour assurer, $ Le autorité, la mise en œuvre d'une poli- 
Uque sociale ferme et hardie, 1mprégnée tout entière du souri 
d'obtenir plus de jistice dans les rapports du travail et de créer 
ainsi les conditions d'une paix sociale authentique ». 

J'espère que tout à l'heure quelqu'un prendra la parole après 
mor pour parler, un peu plus longuement que je ne vais pouvoir 
le faire, de nos raisons d'intituler le corps des inspecteurs: 
« Inspection du travail et des affaires sociales ». 

Nous croyons que les dispositions que nous présentons sont 
bien dans le cadre de vos propres préoccupations. Vous nous 
direz ce que vous en pensez, monsieur Durand-Réville, Vous ne 


vous eles pas géné jusqu'à présent et nous vous en remercions 


d'ailleurs s en mème temps nous pouvons constater que la 

mi ) 16 e ‘inspection du travail outre-mer se com- 

‘éludes, d'enquêtes, de missions ayant trait 

est pourquen sans doute une formation 

spéciale nue au corps des inspecteurs du travail à l’école 

de la | ‘outre-mer, Compte tenu de cette situation, votre 

commission Au travail vous propose d'adopter Le titre suivant: 
« In pe bon « travail et des affaires sociales ». 

Nous avons Jonguerment débattu de cette question impor- 
tante et certains nons ont proposé de donner à linspecton du 
travail le titre de Commissarat au travail » qui est en usage 
dans essions anglaises, mais nous avons craint qu'elle 
ne uprise des populations auxquelles nous nous 
adresse! 

Par : , hous voudrions que les jeunes gens qui ont 
l'intention de s'orienter vers cette carrière soient parfaitement 
informés de la différence qui existe entre le rûle de l'inspecteur 
du travail métropolitain et celui de l'inspecteur dans les terri- 
loires d'outre-mer, (Applandissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raac pour soutenir son 
muerndement, 


M. Razac. Mes chers collègues, cet amendement a simplement 
pour but de préciser le rôle de l'inspection du travail par 
rapport à celui de Fadministration générale outre-mer, de 
définir s attril spécialement en ce qui concerne les 
ECTVICES SUCTIUX, 

nous sommes bornés à demander, comme vous avez 
onstater, le rétablissement du texte de FAssemblée 

ile qui nous parait parfaitement convenir en la matière, 
tappellerai simplement l'alinéa 1" de ce texte qui énumère 
principales zones d'activité de l'inspection du  travaïñ : 
inspection du travail outre-mer est chargée de toutes les 
que<tions intéressant la rondition des travailleurs, les rapports 
professionnels, l'emploi des travailleurs: mouvements de main- 
d'œuvre, orientation et formation professionnelle, placement. » 

Comme vous le savez, le corps des inspecteurs du travail 
est de créahon trés récente, H est indispensable de bien défibir 
et «de préciser exactement ses attributions pour donner à ses 

maximum d'autorité, Nous sommes en train de voter 
fera date outre-mer. EH doit permettre aux agents 
| t habilités à l'appliquer, de défendre 


jui 
ner 

t d'en permettre le fonctionnement normal. 
l'insister particulièrement, afin qu'i n'y ait 

auprès de nos collègues pour ladoptuon du 


texte tel que je le présente, M ne me paraît pas empiéter .;;r 
un domaine qui est malgré tout un pew particulier, celui des 
affaires sociales. 

C'est pourquoi je demande au Conseil de la mon 
bien vouloir retenir le texte que j'ai déposé, (Applaud 
mnents sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Durand-Révilie, } 
parler contre l'amendement. 


M. Durand-Révitie. Mesdames et messieurs, je veux 16} 
à l'invitation qui m'a été faite si courloisement, comme «d'| 
tude, par le rapporteur de la commission du travail, d'ex; 
mon point de vue sur l'amendement qu'il a déposé à lu 
112. Je pense que certains de mes collègues auront la } 
’wur parier sur Fainendement n°221, déposé d'autre pa 
es membres du mouvement républicain populaire, 

En vérité, l'originalité de l'amendement de la commissi 
travail porte d'abord, comme l'a excellement indiqué M 
président Dassaud, sur le ttre donné aux services de Fin 
ion du travail qu'il propose d'intituler désormais: ins] 
du travail et des affaires sociales outre-mer. 

Sur ce point, le voie de l'amendement de M. Dassau 
mes amis et par moi-même dépendra essentiellement des r 
ses que M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer \: 
bien faire aux différentes questions que nous avons à lui | 
En effet, nous n'avons pas, monsieur Dassaud, une poli 
priori sur celle extension. Elle nous parait peut-être pri 
des inconvénients, mais elle a incontestablement aussi 
avantages. 

HW importerait de définir l'esprit dans lequel cette ext 
d'attribution est envisagée par le Gouvernement. Cela 
parait d'autant plus nécessaire que l’un des aspects qui 
choque dans la rédaction de l'article 142, aussi bien «4 
texte sourmis à vos délibérations que dans les amendement! 
c'est qu'il comporte celle disposillon à sens unique, don! 
regrette de vous dire qu'elle nous chaque toujours en ce « 
que l'inspection du Uhavæul et des aflaires saciales serait 
particulier chargée de la protection — j'ajoute entre pu 
thèses : exclusive —- des salariés et de leurs emplois. 

Il nous paraîtrait plus conforme à l'esprit d'un servie 
est chargé de fuire respecter les contrats de travail de dire qu 
l'inspection du travail et des affaires sociales est chars: 
faire respecter les droits accordés par le contrat de travail 
hien aux travailleurs qu'aux sn hanes. Nous trouvons 
tablement inique de penser qu'il ne s'agit jamais que di 
protection des travailleurs, alors que, croyez-moi, surtout 
ce core du travail, le rôle de l'employeur va demander à « 
s'ngulièrement soutenu, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
lon demande à étte protégé contre le rat ! 


M. Durand-Réville. Voilà un point an sujet duquel 
drais demañder à M. le secrétaire d'Etat s’il est d'accord 
envisager que l'inspection des affaires sociales ne sera 
exclusivement dirigée dans le sens de la protection des 
leurs, mais également contre les atteintes aux droits d 
ploveurs,. 

Je voudrais également que M. le secrétaire d'Etat ail 
geance de nous dire dans quel esprit il envisage celle ext 
sion d'attributions, au regard de la protection de Fautoril 
l'Etat, à laguelle nous attachons tant de prix, bien que M. Fr 
ceschi ait déclaré que l'autorité de l'Etat m'était absolu 
indifférente. 


M. Franceschi. Absolument ! 
M. Durand-Réville. Je voudrais le rassurer et lui dire que 


protection de l'autorité m'importe au plus haut point. 

Je voudrais donc demander au Gouvernement, élant dou 
la Constitution actuelle qui. comporte trois pouvoirs: Le 
tif, le législatif et le judiciaire, si l'exécutif demeurera re-;n 
sable des décisions qui lui incombent au regard des quest 
du travail, Je ne derande pas mieux que Fon étoile les 1" 
butions du service de l'inspection du travail ouire-mer, mi 
je ne voudrais, à aucun prix, que les attributions des gon 
neurs, la responsabilité des chefs de territoires et des 
commissaires pussemt être ballues en brèche par une ai 
d'autorité excessive à un service que je recounais bi 
tiers essentiel, mais qui doit dépendre du Gouvernemet 

Ceci est valable pour le ministre d’une part, et pou 
chefs de territoires et hauts commissaires d'autre part. 

La truisième question que je voudrais poser à M. le secr 
d'Etat, avant de prendre position sur Pamendement de M 
caud, est celle de savoir si l'on peut nous indiquer ques 
les effectifs présents de Finspection du travail au mini 
de la France d'outre-mer et dans les territoires d'outre-mer, 
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jte 
et, en suytplément, si l'on peut nous dire dés maintenant quelle 
extension numerique de ces services sera la cons qpuonce ue 
la mise en œuvre du code du travail. 

C'est une indication qui me parait tout de même utile pour 
éclairer notre religion. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. NX tre 
amendement n° 223 lis repond à ceite préoccupation. 

M. Durand-Réville. En effet, mais je voudrass des precision 
cupplémentaires de la part du Gouvernement. Je connus d'al- 
leurs l'aivendement n° 228 lus, je l'ai étudié très attentnx 
ment et nous en reparlerons tout à l'heure. 

Ce qui me fait préférer l'amendement de M. Das | à ren 
de notre collègue M. HKazac, c'est que M. Razac a <unpronm 
une chose que M. Dassaud maintient tres justement, à mon ax 


dums son amendement : L'inspection du travail, maintient] 
éclaire de ses conseils et de TE l'é n tutti : l« 
emploveurs et les salariés Enfin, nous retrousons Fégaltt4 


de position à l'égard des deux parties au contrat du travar 
M. Razac. Je me rallie à cette posiion. 
M. Durand-Réville. Nous: désirons en effet que les enrploveur: 


jent conseillés par l'inspection du travail, toul nuitue À 
travailleurs, inais dans le méme esprit, C'est pourquoi nou 
tenons beaucoup à ces d sposilio 

Pour eu terminer, je Voudrauis dire que cet le est ex!ré- 
mement iaportant par Lexlensron quil eniresoit du t 

sa‘tribulions de l'inspection du travail ou r. J'anmers 

ût T ts DO à Cou [IBNTEP TE b } 
le du travail n'est pas un instrume be 
mais au contraire un histrument d'apaisement et 
Je voudrais qu'il pit nous être dit que Finite le [1 
n du tra il s } 1 con-taminmett | ‘4 his i l 
| et à égalit inpre * les salariés l ! " P 
ines ambition lécition Imuis 1 {] : US 
routiers qu aupres ucs CIHjHON\euM pour [E il 
S à plus de compréhension où plus de £éneérosite, Je x ra. 
“le exlensiur si “is là Volumes, ff e t 
| spectron du travail sera un n-!! net fin WE 

vis des emploveurs comme «es « 1pil vé ai hum L à 
{ té et tout it | l oi HAUT 4 

Sous :e béneti le if tes q tion n mi t mo 
I bons position sur l'amenderne le M. D mul 

Mme le président. Quel e<t l'a 1 Gouvernen ) 

M, Louis-Paul Aujoulat, secretaire d'Etat à lu Fi l'out 
mer. Mesdames, Imessieur-, est at urifiniment dx [ : 
le Gouvernement a entendu tout à l'heure M. Pas-aud définir M 

las inspecteurs du fra lus les ! ton | 
1 Nul mieux que le président de la commission ti 
ne pouvait parler de ce problune et du role éminent 
inspecteurs du travail sont appeiés à ] RE ! UE 
althser les luttes sociies, mais, au contratre, pour e Tom 
la Paix su lale. 

L est bien dans cet esprit IU6 ous SONZeN lan e tt 
place, dans les territoires d'outie-mer, d'u in-peclion du 
travail «€ mnpétent et étoffée, 

Deux amendements ont élé déposés qui tei nt à mob! 
sensihiement le texte de la commrisston, Avant de répondre 
iux questions que m'a posées M. Purand-Réville, je crois qu'il 


SE ban de faire connaitre ia posilion du Gouvernement sut 
mendements 


Tout d'abord, je voudrais rappeler — je crois que c'est essen 
il — que, dans la pensée du Gouvernement, le inspecteun 
à travail sont chargés d'appliquer outre-mer une politique 
ue qui est à politique du touvernement et dont les hauts 
‘nmissaires out la responsabilité, I ne s'agit donc pas d'ente- 
ver à l'exécutif local les pouvoirs qua lui reviennent. Le texte 


I Vous A clé SOUS à simplement pour but, en matiere d &- 


| n du travail proprement dite, d'assurer aux inspecteurs 
un liberté d'action suffisante pour leur permettre d'exercer 
. ‘niruIe, 

Jusqu'où iront, dans « lomaine. les attributions de li spec- 
travail telles que nous les concevons ? Il faut rappe:er, 
(a est la miérence de Brazzaville qui, pour la pre- 

tre fois, avait songé à la mise en place d'un corps smérin.i 
SsUret l'inspection du travail dans les territoires d'outre- 
V s étaient d'ailleurs, en 1954, les attribntions qu'on 
cu mfier à ce corp d'inspecteurs du travail ? Les points 
UX qui avaient été mis en évidence par la conference 
Brazzaville étaient les suivants: liberté du travail, création 
UN Hvret de péeule, repos hebdomadaire, journée de huit 
; respect des croyances et des iles, suppression des 


‘enies de salaires, droit vour le inari d'être accompagné de 


Du laut lle, 
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a rien, dans tout ce qui est dit, qui permette de penser que l'ins- 
pecteur du travail pourrait prétendre conduire tout seul, on en 
dépendance stricte de Paris, la politique sociale d'un terri- 
loire, 

I est clair qu'en matière de services de coordination et de 
législation sociale, l'inspecteur du travail exerce son aelivité 
sous l'autorité du haut commissaire, C'est un pen que Je 
voudrais souligner ei, S'il est nne innovation dans Île texte 
que nous présentons, c'est exactement celle-ci. En France, les 
fonctions exercées par les fonctionnaires qui dépendent du 
ministère du travail sont spécialisées, 1 y a des inspecteurs 
qui ne font que de l'inspection et il y à d'autres fonctionnaires 
cu ininistére du travail qui sont chargés d'assurer la gestion de 
certains services, Outre-mer, 1 se trouve qne l'inspecteur du 
travail devra assurer à la fois des fonctions d'inspertion et d:s 
fonchons de gestion, Bien entendu, il exercera les fonctions de 
gestion dans le cadre de la politique sociale détinie par chaque 
haut comtmissaire pour les terriluires dont il a la re<ponsa- 
hilité 

M. Durand-Réville m'a posé une autre question qui concerns 
les effectifs, Actuellement, les effectifs théoriques de l'inspec- 
on du travail outre-mer sont de 62 inspecteurs: inspecteurs 
on fonction outre-mer, K: inspecteurs en service au départe- 
nent, 10: inspecteurs delta hés<, 3: inspecteurs en congé, 11. 
Je dois dire d'ailleurs que ces effectifs théoriques ne sont pas 
dulegralement garmis 

Quels sont les effectifs qui seront nécessaires dans un délai de 
Ciuqg ans pour la mise en plare de ce code du travail et son 
application intégrale ? Nous estimons qu'il fandra environ 136 
luspecteurs du travail pour assurer l'application jhmtégrale de ce 


«€: de. 
M. Durand-Réville. Vou- êtes modeste, 
M. Serrure, Et combien de contrô!eurs 


» 


M. le secrétaire d'Etat. Il en faudra évidemment aussi, Actuel- 
loument, les fonctions de contrôleurs sont exereées bien souvent 


pur di rédacteurs @'adiministration générale, Le- corps des 
controleurs se trouvera aupres du cours de l'inspection du tra- 
Val de la méme maniere qu'auprèés du corps des administra- 
leurs iv a on corps d'administration générale, 

d'en arrive à un point que nous aurons l'occasion de reprendre 
fout à lheure, celui de la dénomination que vous entendez 
donner aux inspecteurs Qu travail, 

est clair que, si l'on tient compte de toutes les fonctions 
devolues à linspecteur du travail outre-mer, le titre strict 
J'inspecteur du travail ne suffit pus, car l'inspecteur du travail 
outre-mer n'est pas seulement inspecteur, Le terme de « com- 
hissaire au travail » aurait sans doute élé préférable, si le 
terme de « commissaire » n'evoquail certaines fonctions, les 
Unes resvardées avee c'ainte 


M. Durand-Réville. Il y à le commissaires de la République ! 


M. le secrétaire d'Etat. …. les autrez, au contraire — j'allais 
le dire — étant revêtues d'un prestige tel qu'il vaut mieux le 
laisser aux fonctionnaires chargés de régner sur une fédération 
ou un lerriloire 

Faut-il pont répondre AUX préo cupations de M. Passauul, 
ajouter au titre d'inspecteur du travail, celui de: « et des 
affaires sociales Ace moment-là, nous débordons du champ 
attributions nermalement dévolu aux inspecteurs du tra- 


Vu . 
M. Serrure. Ce n'est pas douteux! 


M. le secrétaire d'Etat. En effet, je veux bien que Finspee- 
teur du travail soit chargé, dans le cadre du mond: du travail 


et des ! treprises de s'emplovet à PrOoIHOoUurOoIT des services 
scclaux et de veiller à leur bonne gestion, mais le terme 
d' « affaires social est beaucoup plus large. I englobe toutes 
sortes d'activites qui mintéressent pas seulement les travail- 


leurs, el c'e pourquoi il v à là un titre qui, sans doute, 
répondrait aux aspiraliuns des inspecteurs du travail, qui don- 
herait à la fonction un prestige plus grand et qu'elle mérite 
}: remet! mais pe Cramns que le faut de donner ce titre anx 
cteurs du travail ne laisse croire que nous voulons confier 
à l'inspection du travail la charge de veiller sur l'ensemble des 
affaires sociales outre mer. Aussi, aurais-je été heureux de me 


rallier à un autre titre que celui-là si vous aviez bien voulu en 


Proposer un, 

M. Razac. Je le propose dans mon amendement, monsieur le 
socrélaire & Etat, 

Mme le président. La parole est Mme Devaud. 

Mme Marcelle Duvaud. Mesdames, meseleurs, le rôle de l'ins- 


pecteur du travail dans la métropole a été défini par l'article 93 
du chapitre 1 du livre H du code du travail ainsi rédigé: « Les 











inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'exécution des 
dispositions du présent livre » — c'est-à-dire du livre qui 


concerne la réglementation du travail. 

« is sont également chargés d'assurer l'exécution des dis 
sitions du livre FF" énumérées par l'article 107 dudit livre 
— c'est-à-dire les conventions collectives. 

Voilà pour la métropole. Le décret du 17 août 1944 fixe 


attributions de l'inspection du travail dans la France d'outre- 


mer. L'article 2 de ce déeret stipule : 


« Les attributions des inspecteurs du travail aux colonies... 
— maintenant, de la France d'outre-mer — « sont en gén) 
de veiller à l'élévation des conditions matérielles etsmpral 


des travailleurs, Hs sont chargés du contrôle de Fapplicat 


des dispositions légales et réglementaires relatives au trava | 


dans les conditions fixées par ces dispositions. Hs penvent eg. 
ment être chargés d'études de travaux concernant toutes qi 
Lions sociales, » 

Suit un cerlain nombre d'autres dispositions. 

Notre collègue M, Dassaud vous à lu le texte d’une cireul 
du ministre de Ja France d'outre-mer, en date de juillet 1! 
qui précise les attributions de l'inspecteur du travail, cireul: 


— je liens à le dire à M, Durand-Réville pour calmer un peu « 


appréhensions — qui dispose notamment: « Le contrôle 
l'application des lois et règlements concernant le travail et 
iWain-d'œuvre doit être-conçu et élargi comme un moyen d'ar 
liorer le conditions de travail dans l'entreprise, de diminuer 
peine des hommes, de substituer aux antagonisines qui peux 
exister entre emploveurs et emplovés un climat de confiance 


de compréhension mutuelles, né de contacts et d'échanges rés 


liers, seule base d'une collaboration véritable, » 
Ainsi, voyez-vous, le rôle des inspecteurs du travail est 


s'occuper dés emploveurs aussi bien que des salariés et de créer 
entre eux des liens faits de confiance et d'esprit de solidar:l 


La méme circulaire ajoute — je ne sais si M. Dassaud 
l'a lue, mais je me permels de vous en donner lecture mn 
mème : 

« Dans l'exercice de leur mission de conseil et d'informal 
les inspecteurs du travail ne pourront se borner au cadre st 
des problèmes du travail et de la main-d'œuvre, mais ser 
amenés à aborder tons les aspects politiques et économig 
de la grande question poste par l'affermissement de la ] 
sm iale. ) 

Voilà une définition très large du rôle des inspecteurs 
travail, Cela est aisé à comprendre si lon pense que tout € 
faire encore dans les territoires d'outre-mer et que Îles } 
blémes du travail ne peuvent se régler d'une manière abs 
ment indépendante, sans que les responsables de leur solut 
ne suicnt parfaitement avertis des grandes questions écono 
ques, sociales et mème quelquefois politiques, qui se pr 
dans ces territoires, 


Quel et. à la vérité, le rôle de ces inspecteurs du travail 


On vous l'a dit en termes très précis: 1 doivent veiil 
l'élévation matériell: et morale des travailleurs et veille: 
mème temps à ce que cette élévation morale et matérielie ! 

fasse pas au détriment des employeurs, mais dans un sentim 
de justice et dans an climat de paix: ils doivent contrôler 

plivation des textes réglementaires et Jégislatifs et lorgu 
lion du travail: ils doivent étre des conseils utiles pour 
employeurs, pour les travailleurs et peut-èlre même qu 

fois pour les services publies, 


ls sont des arbitres, ils le deviendront plus sonvent encor 


lorsque le code du travail sera voté; ils seront appelés à 
vir de conciliateurs et d'arbitres lorsque des différends « 


teront et ils devront surtout travailler à prévenir ces différends 


ls ont aussi parmi ieurs tâches essentielles l'élaboration 
la réglementation sociale, ce qui constitue une prérogal 


importante que ne possèdent pas leurs collègnes de Ja metro 
pole. Travaillant, en effet, sur le tas, étant en conlart permi 


les trava 


nent avec les hommes, aussi bien les employeurs que | 
leurs, ils connaissent certains de ces impordérables p<\ 
giques qui risquent quelquefois de rendre les siluations 1 
able. Aussi leur expérience permettra-t-elle d'inspirer à 1 


1 


mentaires qui peuvent apaiser les hommes et faciliter 


choses, 

lis ont done une mission très originale, une vocation so 
très spéciale et très étendue, Cette Vocation sociale, elle tou 
nous venons de le voir, à bien des domaines, mais cet 
empiétement, cependant, et je tiens à le dire à certains de 
collègues que cela semblait préoccuper, Je tiens à le dire roi 
ment à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer qui Vo) 
en celte dénomination une source de conflits d'attribution. 

Le domaine dn social, certes, est immense, il est aussi « 
exe que la vie, il touche à toutes les catégories et à tou 
_ activités humaines, 

L'incpecteur du travail, néanmoins, malgré l'étendue de 
compétence, n'a pas, évidemment, à s'occuper de loul ce 


ministration centrale ou aux chefs de territoire des textes res 
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D 
concerne l'enseignement — l'enseignement est un domaine .spé- 
cal, relevant d'une direction spéciale, 4 lavantige, if n'aura 
compétence pour s'occuper des organisations médico-sociales. 
La “eutté a son domaine et ses initiatives propres, 

& l'inspecteur dun travail doit travailler en l:boralion 
j la santé, car on le voit mal... 

M. le secrétaire d'Etat. Madame Devant, voulez-vo nl 
penweltre de vous inlerrompre ? 

Mme Devaud. Je vous en pri 

Mme le président. la parole e:t à M. le secrétaire d'Etat à 
j'aulorisatton de l'orateur. 

M, le secrétaire d'Etat. » Ie xX use, Je u'a pese mi à la santé, 
a! à l'enseigne ment lors “ 1e jar dil que le Hi}r les ffaures 
sociales état assez vaste; j'a pPénsE aux servires s JUX qu 
20 ten train de s'organiser dans un tuin ubre de teri 
! Lan putin JET avant ibartenant leur gautonom 
propre et qui 1 n'ont pas d'autre mission que de promouvor des 
rra tions telles qu clles en faveur de l'enfance déli RURETIE 
en favéur de l'éducation des femmes et des jeunes filles, en 
f\ de la protection sociale de lenfan ° Œ ! Les 
servires sorlaux existent 

| re peut Mn envisager un avenir dans M qui ] = 
vice aux, étant bien éloffé<, pourraient, ave secteur du 
travail proprement dt, être coiffes dans chacun des terriloires 
pal direction ou une iSp Lion genera! du f! ul et des 
attures sociales, Ma dans l'état luel des choses, j ins 
q voir l'air de contier à l'inspection du Hi l un secteur 
U est tout de méme un secteur social parti uiler en marge 
d li le du travail, ce ne soit doter aux in pecteurs du tra- 

ee M:SsSioi) qu'ils m'ont pis la pos<ih ité actue uent 
bplir valablement, parce qu'is auront déja assez à fair 
mise en pla du code du travail. 

J udrais trouver une sœution qui permette de définir, de 


couvrir exactement toutes les atiributions de linspect on du 
Î 


travail. Je reconnais que le titre d'i ispecteur du travail n'est pas 
satisfaisant, 1 ne représente qi'un aspect du rôle que doit jouer 
nspecteur du travail outre-mer. Mais j'aurais souhailé qu'on 
me proposät une autre dénominalion que celle, beaucoup trop 
vaste à mes Yeux, d' « spesleur du travail et à affaires 
Aalcs Pr, 
Mme Marcelle Devaud. Vou: venez, monsieur Je secrétaire 


Etat, de faire allusion aux 
Hnpris, Qui S'inslaurent à 
itre-mer, Mais j'appelle votr 


SCEVRES SOCIAUX hormbreux et 
tuellement dans Va Franre 
atlention de médercin cet par 


cquent d'homme formé à la question sociale sur la diffé- 
tence qui existe entre les servire Sociaux el Jes affaires 
es, Différence difficile à exprimer, j'en conviens, mais qui 
ei pas Fons réelle, Un service social c'est uiu organisa 
“inde, d'ailleurs souvent privée, qui prend en charge un 
ombre d'êtres, malheureux, abandonnés, defavorisés 
Waltertellement. moralement ou itellectuel'ement. Fn service 
est tout autre chose qu'un service d'affaires sociales qui, 
occupent essentiellement de législation sociale, d'orga- 
1 sun iule su! plan nstitutionnel. 
| Service des affaires soviales, que vous avez récermment 
à dans un décret de julet dernier, sera éminemment 
utile et bienfaisant. Muis que doit faire ce service ? Esscntielle- 
went courdonner les services sociaux, harmoniser un effort 
d'ensemble qui est d'ailleurs beaucoup pius un effort 
lince et d'entr'aide qu'un, service d'organisaiions sociales 
le plan institutionnel et sur le plan de la Nation. 
us touchons au cœur de la distinction: le service social 
lutôt de l'assistance où de ŒFlentr'aide:; les ffaires 
es de Ja solidarité et de la sécurité, C'est dans ce s s que 
J: rais Voir l'inspecteur du travail chargé des affaires 
“lors que le nouveau service des affaires sociales — 
e le répète, une mission magnifique à remplir — aura 
! scnliellement de coordination et d'impulsion v\is-à- 
‘IS ues services sociaux proprement dits. ; 
. lus en appelant votre allention, mes chers collègnes, 
1e que peut jouer linspecteur du travail, le role eivi- 


1 
Jarre 


M, Razac. Aristotélicien ! 


te Marcelle Devaud. 
leur du travail 


pohtique au sens du mot... 


voule - 
ces travail- 
formation 


iristotélicien, si vous 
va former civiquement 
leur donner, en même temps qu'une 
l syndicale, une formation civique. Je suis persuadée 
populations qui ont déjà prouvé leur patridbtisme et 
11 it le prouver probablement encore, acquerront ainsi 
vique véerilable et un allachement plus grand encore 


FLAN 
\ A 


sam nole 
À. Y à quelques mois le Vietnam devenait un Etat assorié, 
M eut besoin, 


alors — et 


; , je me permets de citer ici un fait 
pui es balent — de 


conseillers du travail, de techniciens char- 








commission aurait besoin, 
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vés de dis les Jeunes fonctionnaire du jJeur Etat. { { 
l trouva pas, sul p' ‘ e techniciens mél s } 
\ S qui f fai! On eut revout 1 x 

détaché par FO. LE 1 q « v{ { 1 

qu lp » } il ) t 

nent. 

P nettez-moi. mes ch: | < ecrit à 
France toujours l'avant-gard uu } rt | 
gard | à promotion de lhemt d \ | 1 
\ lei \ait pas mCrne t | fe l te 
1 gre 1h tIU UN 4 Etat nt lu | } 
d proteger, 

M. Boivin The2maoeaux, rapporteur pour is de la ' Ù 
d lu justice, Ju lea it | | t 

Mme le are nt. La parole est à M. le: ' 


de ja HER | li ju 


A. le Louve sed pe avis eo la commission ce la justice. 
rs laut 11 


Hhéssit 1 


texte le M e pres i 
du la JERLE CL } jui 

Ï v res 1 L de pre en à | 
û | | \ « 11 1 | 
] Fe bouts 
« Charge 0 u lexéen id | \ j 
La cormtns ) iVail jt t 
vue tern logique | li e Veil | it 
pros | present J Î \ | 
tends pas mme battre sur ces t 

La seconde différence se trouvt u ro | k } 
mission vous proposait le text A | 

i l'appli ilot les dispos vs cie! eu nn | 
ct de prote to | salari Von \ ul 1 
ments de al l'œuvre le irletito j { i | - 
fessionr I est bien évident, qu «1 | ju | nl 
du travail veille à l'applicat 1 des d er! pal 
present code « matière d'emploveu l'on 
vise tout Ce qu } est possible } im { t 
que ces lex mols 1} utent au texte 

Est-ce i eine | lCposer ui amer lof Î ( | 
lexte die MNT S<HONS (1 l | v + | ] | 
qui « st tre ww, tre luur et re ire ? 


M. Serrure. F1 con)! 


M. le rapporteur pour avis de la commission ce la pes ce. Je 
sSuls die + Mine Devauil il IS h 
Hous 1 lo ur lefi Lion de e Ï { ! t 1 11 l' } 11 
travail. l le i l« les en ulait 


Mme Marcelle Devaud. ! 1 dre! 
. le rapporteur pour avis de la commission de la justice I! 


s'aif peut-être d'un décret, et nous Sommes tout à fa ri 
pour reconnaitre qu'il appartient à re t i 
laires d 6] lans ! etait et dir er eu : l 
minuit par Hi le, « ue di \ fruire | ispeete 
Mais nou sommes 1 <ur le !« l [x n 
deux matières. Fixons de jh l s p! st) | "M t ( 
sain de déterm r queiles “at le ) bution ‘ s 
leur du tr | 

Voilà pouTIU m Latr s ] | 
devons 1s en fenur à no texte 

Rest: la qu in d l Hinen i | r 
du travail: inspecteur du travail où inspecteur du 1 es 
offaires sou) _# Je dois d'r qu à el ecuari je ne fi | it 
à fait aux observations ju © it é! pr itées tout | | 
var M. le secrétaire d'Etat à la France d'o mer, Fu t 
‘inspecteur du travail inspecteur les affaire < iles, on 
ernpre tt w un domaine qu est pus le si | 
qui EL répon:i eme pus à à définition qu'en lootutue ' P j 
méme. Restons en donc à l'appellation « inspecteur l , 
et au texte de la COMMISSION qui, encor une fois dune faron 
clai re. ile et tres ir£ lit tout ce Ju 1 à it ad 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je dernaride 


la pu! le 
Mme le président. là 
la France mer. 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. L'1 mot -eu- 
lement pour répondre à M Boivin-Champeaux. Le texte d 
inalgre mudilié duti- 


paru! est à M. le secrétaire d'Eta! à 


+ 
a outrt 


luut, d'etre 
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premiere ligne dans le sens indiqué par MW. Dassaud. La com- 


Diilsesbents «li L'u pecteius du ftruvail outre-mer est Chargé de 
v ill l ti ! ip} lomlpounn «! (1 purs toi il pure se ni « “le e 
texte de M, Dassaud dut t'ehargé d'assurer l'exécution 
| dispositions du present cod L'est la reprise même du 
text etre lui Celui-er et beaucoup qglus met el, je crois, 
bouu up ju alisluisutit 

n. Marcilhacy. ] dermunnde lai parule 


Mme le président. La parole est à M, Marcilhacv, 


M, Marciliaey. Misco messieurs, je m'excuse par avance, 
réention, de meconienter probablement 


darrs le br inter 
lout de rnmie NOUTITCx EPL je vuu l'usoue trés huimbile- 
ment, }j ! 


M. Liotard, Moi aussi 


M. Marcilhacy. le quoi discutons-nons actnellement ? Nous 
ul l'un 


discuton ue, Or, Qu est-ce QU UN « nie ? LL est un ensern- 

ble de à st | lesisiutiss de<tiuice \ regler certinesg 

tunat [EX | l à bon de parler de l'inspection 

du i On ù eu | el « à faut parie «le tanombwrables 
| tr il « à brute d'outre-mer. 


Ccireui 1 
M. Durand-Mévil'e, À qui le dit vous ! 
M. Marcilhacy. tn à eu tort, parce que les textes ne sont v4la- 


ls sont simples et legi- 


re t Le «ui Lo fi ture ont 

qu St ou ot lez La cermonstrution pl'ongez vous (uns 
la lectur lu de exil qu date de Napoleon et qu à COnmqUuIsS 
à peu pr toute l'Euro] 


M, Razac. |! à recu quelques moditication 


M, Morcilhacy. I à recu, en effet, quelques modifications, ma 
C s Lien hi eu que pris 

( | | | r Le present toxle? Nous discutons pour 
evo i mn Va. dans un artiel l'article 142, énumérer !es 
fon de l'inspecteur du travail, En réalité, si je vonlarg 
red ru ti ul th MALTE je L'arretera lie exu. te- 
lient mp la p plu pour marquer quil V à una 
itinpne lu travail. Ensuite M. Boivin-Champeaux vous l'a 
ecxpl t u toimbon lui le domaine du reglement. 

M. Ceorges Pernot. Du réclement d ünistration publique. 

M. Marcilhacy. vez-Vo d'autre part, qu'une modification 
le 1 i | Lion tee à developper où à canton 
Li butior 1 | vo un exemple ? Sommes 
l | [ te pi puit ont (AALIE pri le titr de 

Pailleurs } ppronvce ? (Sou- 

r1 

J ira \vet je dirai à lot eux qui veulent une inspec- 
Don du travail efficace: prenez garde, en voulant tout préciser 
qu u | | l du travail n'asent à fuit face à Loue 

tuut | ! | pre parce que les hommes re 
peu 1 prevoir, à ne tuution ni ne sera pas 
| tu el ce moment-là ils ne se trouvent 
dan noapacité de jouer leur rôle, le ministre élanut lui-mère 
iicaprah le prend les dispositions rôglementaires de som 
l | que, en à {voulu trop inen faire, vous aurez 
[a î l ! Î 11 

L'est du vol espril qu je Vous exprime mon sentiment qui 
est uù d'un juriste, d'un homme qui a tout de même l'expé- 
rien redoutable contact des textes avec ïieés réalités 
hun 

Ce le du travail * veux qu'il soit efficace, comme vous 
lou Î vous mel il wellement en garde contre ce vérrla- 
bli pouvoir du législateur, L'article 142, c'est mon 
entiment profond le répète, devrait s'arrêter après la pre- 
tit phrase, Plus vous en direz, moins votre inspection du 
travail sera efficaces \tomaudissements à droite, au centre et 

} ss bancs à wauche.) 


Mme le président. Monsieur Passaud, maintenez-vous votre 


M. le rapoorteur pour avis de la commission du travail. Je 
nent, madame de président, et }j 


l Va } ti TEL tr | ju h'ef UE ri, abord 

M. Durand-Aéville. Je demande la garole, pour répondre à 
\! 

Mme le président. Je resrette, monsicur Durand-Réville, mais 


je n ner la } 
MW. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 


] 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour à 


la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. À 
votre permission, inadame Île président, je vais exprimer 
burand-Réville. Nous sommes d'accord, dan, 


veille à l'application des di 
emploveurs et des salaries, de l'emploi des salariés 
cet alinéa sans changement, 

M. Durand-Réville. Trés L.cn! 

Mme le président. Votre amerulement et donc ainsi md 
Maintenez- vous le vôtre, monsteur 
l'amendement 
ue suis pas entièrement d'accord pour l'ex! 


Dassaud à demande le Vote pur division. T! est bien 
premiere partie du 
l'inspection du travail outre-mer 


son amendement, 


Mme le président. Avant de mettre aux voix le gremier 

l'amendement 
une nouvelle lecture au Conseil: 
« L'inspection du travail et des affaires 


chargée d'assurer es dispositions du présent 


et d'en contrôler l'application 


scrutin présentée 


groupe des républi (LIRE indépendants 


les secrélmres en fo 
dép utilement 
dépouihement 


la République n'a pas adopté, 


Le premier alinéa de trouve donc a lopit 


uu amendement qe 
déposé au premier ahmca n'a plus d'objet, 


Mme Devaud. 


Mme le président. Je m'excuse, madame Devaud, mais j: 


faire adopter cet aiinéa. 


Mme Devaud. Dans ces conditions, je vais suggérer un 


Wme de président. À man grand regret, vous ne poux 
déposer un nouvel smmendement, élant donné les décisini 
la conference des présidents. 
inuintenez-vous 

M. Razac. Madame le président, je retire mon amend 
puisque la deuxième partie de l'amendement de M 
reprend les dispositions dont je proposais moi même l'a 


deuxième parlie de l'amendement de M Dassaud, à lat 


Mme le président, Je vuis mettre aux voix la secoul 
l'amendement 


le rapporteur pour avis de la commission du travail 
un serum publie, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. ] 
demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur po 


de la commission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la jusiice. 
{ ouUvVONs pas nous rallier à la seconde partie d 
dement de M. Dassan]! pour une raison de forn 


donner à l'inspecteur du travail des obligations qui 


































































— 


S'il y avait quelque part le mot « notamment », je vous 


dirais: insérez cel alinéa, bien qu'il n'ait aucun sens, si cela 


vous fait plaisir. (Sowrires.) 


IL ne convient pa ertes, d'sbuser du mot « notamment » 
dans les textes législatifs; mais son alt { exil | 
nous est soumis lui domne un caractère Timitalif, Ja vous 
demande done de voter le texte de la PRE ie la 1 but 


d'outre-mer, 

Mme te président. Quel est l'avis de la comn in ? 

M. le rapporteur. !l1 commission maintient mn texte et 
repousse l'amendement. 


Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, re pottssi 
par la conmamiISssion. 


Je suis saisie de deux demand le « 1l ( es 
ur la commission du travail, l'autre par le groupe dk cp 
Ï “ains indépendants, 


Le scrutin est ouner 
tLes votes sont recurvudlis, MM. les secrétæires en Jont le 
dép uillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépowitlement du 
gerubt : 


ON [le  APPPRON PES CRISE 
Major té absolue PR l 
Pour ladoption.......….. tt 
tonire « ce éroscaterececse 201 


Le Conseil de la République n'a pas idopté, 
lercsoime ne demande p'us la parole d 


Je mets aux Voix l'ensemble de larticie 142 dans le texts 


de la comunssteoh 


L'article 142 est ado 


Mme le président. « Art, 1{1 — Jes jincpecteurs du travail 


ont l'initiative de leurs tournées et de leurs enqueles dans le 
cadre de la lég'skätion du travail en vigueur - (Adopte 
art. 144, - L'inspe tion du fravuai lt à Fri l'outre- 
muer comporte : 
« [* Auprès du ministre: une tuspection générale 
« 20 (hutre-rmer : des ins pr llons gencraies le ins} Lions ler 
1'toriales 


« L'organisation de l'inspection du travail, ses règies de f 


ement, ses rap} A! le til S 1 à t inst que 
e ressort de chaque inspection sont dilermin r décrets en 
rme de règlement d'administrat on pablique, pri Ir prop 
ton du mums!'re de la France d'outre-mer. 
Var voie d'amendement (n° 46), M. Dassaud et les membres 
a commission du travail proposent de rédiger a nsi cet 
article : 
« L'inspection du travail de Li France d'outre-me mporte 
« 1° Aupreés du ministre: une inspection £ ile, L'insp 
Ir grep ral, chef de servirce, assure l'exécution des directives 
stérielles. H coordonne, dirige et miroie Factiwhle des 
pecteurs et en rend comyple au mrimistre, N à l'initiative en 
te mmotére intcressammt |! persomm du corps il élabore et 


« 


il 


= 7 


se au ministre les décisions de principe et li mesures 
posilions d'ordre statutaire. 


2e Outre-mer: des imspecluns générales, des inspections 


ritoriales, Les inepections du travail outre-mer relevent de 
LE 
on généraie dm mimistère de la Frar , donnre-mer 
Laqpure le e!les ec res pondent direclement, sous le couvert 
} P tovrit . oi TU ' turvrit ’ "AT p-n 
ref lu ter loire où du grou} le te S, qui transmet 
A ement et avi sun avi 


Un arrêté du mirvrstre de ka France d'outre-mer détermine 
wt et! l'organi 11101 de ch }li 1ispe h germrate ef 
iique inspection terrdoriale ouire-mer, » 
! ! 


La parole est à M. Da 1, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
‘utres ministres auront à intervenir dans la préparation du 
uent d'administration publique. 
peut y avoir des discussions, Pour notre part, à la commis- 
du travail, nous avons pensé qu'il valait nneux fixer dans 
les têtes de chapitre de ce futur réglement d'administra- 
publique, Ce corps d'inspecteurs du travail dans les terri- 
d'outre-mer, auquel nous voudrions voir donner un 
1 essor, est jeune. M aura du mal à s'imposer dans la 
\ publique. Nous voudrions j'y aider dans la mesure où 
et pouvons. 


M. Durand-Réville. Je demande la parola 
Mme le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Révile. Je voudrais signaler à M. le président de 





+ COMMISSION du travail — et je pense que les observations 


M 
Marcilhacy appuieront les miennes — que la détinition 


de l'inspechon du travail est beaueuup trop poussée 
itchelon administratif, 
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Personnellement, ce sunt deux remarques de fond que je 
! 
1 | à M. Da il l 
ju Der \ t 
t { . 
t 
t n 
l 
| \ 
L) L ( 
j 
| [ 
I ve ’ \ ‘ 
l ( ’ ( 
1, 





Je Vtt hré 


M. le rapporteur nour avis ce la commission du travail. Je 
demie la paro,e 


Mme le président. |! : e et a M ra! te 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 


\ le M D Réville si c'e e 
(4 Ü F1 ‘ ' trole et cour- 
donne ct e «ue | { 


M. Durand-Réville. ! { t1 | 
M. le rapperteur 
il Lt { 


pour avis de la commission du travail. C'e-!, 
t CO ! j" ibn À e1 Î Î k } uù 1 


redac:ron ue À ailliea 
Mme le président. (! et Gou \ ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 


Î . s . l 

j ; l P a t r e r L , dé | à utré 
M. Durand-Réville. Et ensuite ? 
M. le secrétaire d'Etat. la ne | 


| , DE dirige el role | Vite { ur 


M, Durand-Révilie. | pecteur € I t 


Liwormju hi, ( e Diilust jil lon est lui qui 
est rt L al 

M, le secrétaire d'Etat. !: m re chounme le brect utiCe 
Ï le 

M. £aller. Vou'ez-vous me | eltre de von romnt 
ousieur ie li { 4 


M, le secrétaire d'Etat. J: IS ef e 
Mrne le président. La parole est à M 


de M. le minisire 

M. Saller. J: | hot ét1r 1e | e, f i r 
L ! t { l ett tint LT! t L4 % ' à l 
f " un e « re-n ( ‘ l } ‘ 
uiqu | sue M t | $ 
{ ‘ | { tu l | 10 { n { 
{, est { { tif rt Li l [EI 
Len ce services. à encoimbrer l'a vuist mn « TN 
Jes vreboalile 


M. le secrétaire d'Ctat. || ii ] pect cénuerite 
auipre EE: tre de la | ‘ } ‘ ( est 
le 1 qui à I [ teur | I 
Î ! ‘le et } f ‘ ef t 
l'in ent d ‘ n de ses 

Pour l le «lt Hate bi TELE CET | ( ct 
i t \ n} 


M. Burand-Révitie. $ 1! rend mpte ‘est lui qui est ”rspon- 
Sibie 

M. Georges Pernot. président de la commission dr ! hre 
et de législation cr crmenelle et mmercinale À 


la parole pour répondre au ministre 


Eme le président. La parole est à M. Pernot 














— 
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M. Georges Pernot. Je \oudrais demander à M. le président 


de la commission du travail de renoncer à son amendement. 

Pour ma part, je félicite vivement la commission d'avoir 
retranché du texte de Farticle 144 ln partie que M. Das-ond 
demande d'y retablir, et j'avoue que je suis un peu surpris 
d'entendre M. le <ecrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
invoquer, à l'encontre de la thèse soutenue par M. Durand- 
Réville, cette phrase: « L'inspecteur général, chef du service, 
assure l'exécution des directives ministérielles ». 

Faut-il écrire maintenant dans un texte de loi que les hauts 
fonctionnaires doivent obéir à leur ministre ? (Sourires.) On 
l'autorité de l'Etat, Ce n'est pas 


pare souvent de reslaurer 
Lu 


avee des textes comme cetaidà qu'on y parviendra 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondais simplement à une obser- 
vatron. 

M. Georges Pernot. Je regrette beaucoup, pour ma part, que, 
dans un texte, on insère de pareilles phrases, car je considere, 
je Le repete avec force, qu'il est obligatoire, pour un fonetion- 
haire, et spécialement pour un haut fonctionnaire, d'assurer 
l'exécution des ordres de son ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je ne faisais, 
monsieur le president, que répondre à l'objection faite sur la 
phrase suivante pour montrer qu'elle servait à éclairer la pre- 


uière, Mais je reconnais très volontiers la force de vos aryu- 


ment 
M. Georges Pernot. Le imieux est de tout supprimer. 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 


retire l'armendement, 


Mme le président, L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix l'article 144, 
(L'article 144 est adopté } 


Mme le président, « Art. 14%. — Ia solde et les indemnités 
des inspecteurs sont à la charge du budget de l'Etat, 

« Les frais de fonctionnement des services ainsi que les 
dépenses résullant des missions spéciales et des preslations 
prévues à l'article :0 in fene du décret du 17 août 1944, sont 
supportées pur les budgets locaux à titre de dépenses obliga- 
luires 

« L'inspection du travail dispose en permanence des movens 
en personnel et eu matériel qui sont nécessaires à son fonetion- 
netnetnt - 

la parole e: 
réforme fiseule, 

M. Georges Laffargue, secrétaire d'Etat au Ludyet et à la 
réforme fiscale, Wne s'agit, duns cet article 145, ni de la qualité 
exceptionnele des inspecteurs du travail, ni du role éminent 
qu'ils auront à jouer, H s'agit d'un problème budgétaire 
d'uu ordre un peu particulier. Dans ce texte voté pur l'Assem- 
blée nationale figure ceci: « La solde et les indemnités des 
les frais de fonctionnement des services ainsi que 


t à M. le secrétaire d'Etat au budget et à Ja 


l'ip teur! 
les dépenses résullant des missions spéciales et des presta- 
lions, sont supportés par les budgets locaux, à titre de 


dep list obligatoire Le texte qui lui à été substitué par la 
commission de la France d'outre-mer du Conseil de Ja Répu- 
blique met à la charge du budget général de l'Etat les soldes 
et tlenmmmtes des is pes leurs, as que les prestations prévues 
pat le décret du 17 août 1914. 

Je voudrais attirer votre attention sur ce fuit que vous allez 
adopter, pour les inspecteurs du travail, une nesure qui vien- 
à quelques rares eus dans les torriloires d'outre- 


dra ajouter, 
des gouverneurs, des adininmistrateurs 


mer, celui, en particulier 
et des magistrats, une catégorie nouvelle, La porte serait ainsi 
a rémunération des services qui appartiennent aux 


ouverte à 
à l'agriculture, aux trésorertes, 


travaux publi s, 
M. Serrure. On sent venir l'article 47! 


M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. Je 


m'excuse, mais quand on x mis le doigt daus lengrenage, on 


he sul pus on cela s arrètera,. 

J'entends bien que l'objection qui est formulée est Ja sui- 
vante, Les budgets des terriloires d'outre-mer, tout au moins 
de certains d'entre eux, sont à l'extrème limite, 


M. Durand-Révile. 1ls le sont tous! 

M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. Je 
voudrais que Vous prenez en vonsideration le fait que le budget 
de L'Etat lui-même est aussi à l'extrème limite et qu'à l'heure 
où L'on demande au Gouvernement de promouvoir 26 milliards 
d'économies — ve qui ne sera pas nécessairement facile — il 
semblerait que celur qui est, pour uue part, responsable du 
budget, car je parle au nom de M. le ministre du budget, serait 
mal venu, aujourd'hui, d'introduire 250 millions de dépenses 


nuuiciles. 








C'est pourquoi je suis au regret, auprès du Conseil « 
République, d'inaugurer mes fonctions de secrétaire d'Et:t ; 
budget, en usant d'une arme qui m'est gas encore mou. :e 
je veux parler de l'articie 47. 

Mme le président. La parole est à M. Saller, rapporteur | 
avis de la commission des tinances, sur l'application de ! 5. 
licie 47. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, un de mes collègues rappelait que j; j 
un douloureux devoir à remplir ici au nom de la como 
des tinances, celui de dire que l'article 47 invoqué par M {e 
secrétaire d'Etat aux finances est applicable. 

Mais je voudrais, parlant à titre personnel, rappeler 
mounent meme où je m'apprélais à remplir ce devoir, | 
pris l'initiative de faire signer par tous nos collègu 
représentent les territoires d'outre-mer dans celle asser, 
une lettre à M, le président du conseil, ministre des tin 
pour lui demander de bien vouloir prendre Finitiative de 
tre cette dépense à la charge du budget de l'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux tinances vient de dire que e 
dépense est de 250 millions. I s'agit en effet de cette score 
mais pour une année pleine, Pour l’année 1952 elle sera 1» 
coup moins élevée, elle ne dépassera sans doute pas 17 
lion<. Nous autres, représentants d'outre-mer, considérant 


portance de la question, estimons qu'il n'est pas possible 4 
tituer un code du travail d'outre-mer, de faire une nr Ù 
au<si profonde et aussi considérable que celle que nous à 


voter, sans donner les moyens praliques de da mettre «n 
œuvre, Le Gouvernement se doit de prendre cette initie 
de fournir les moyens car en fin de compte s'il se refuse 
faire c'est le budget de l'Etat qui sera chargé de celte déper 
sans pour cela obtenir les avantages de cette initiative, parce 
que les budgets locaux sont où bien déficitaires où bien co 
le rappelait tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat aux tin: 
à la limite de la capacité contributive des population. | 
conséquent que le surcroît des dépenses qui leur sera ion 
fera l'objet te demandes de subvention au budget de l'Eti: | 
vaudrait beaucoup mieux qu'aujourd'hui, M. le président d 
conseil et son représentant si sympathique, notre collrgue 
M. Laffargue, nous apportent cette assurance. 


M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. | 
demande la parole. 

Mme le président. La parule est à M. le secrétaire d'Et:t 

M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. !: 
voudrais répondre à M. Saller que M. le président du Const 
appréciera certainement beaucoup les observations de M. 
membre de la commission de la France d'outre-mer, mais q 
se rangera au jugement de M. Saller, membre de la com 
des finances. 

Je voudrais ajouter pour l'édification du Conseil que 
cle 145 tombait, il est évident que tomberait en méêm 
l'amendement de la commission du travail qui s'appell 
cle 22 bis et qui comporte la création de postes n 
auxquels des erédits seraient éventuellement affectés. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. ! 
signifie que M. le président du Conseil donne une réponse dt 
vorable à la demande que nous lui avions adressée. 


M. Charles-Cros. Ceci signifie qu'on n'appliquera pas 
du travail! 

M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. \:: 
non, pas du tout! 

Mme le président, L'article 47 élant applicable, le tevte de 


la commission disparait. 
Dans ces comdilions, c'est le texte de l'Assemblée nation 


f 
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our l'article 155 qui se trouve mis en discussion, J'en donne 
Ds: 

« Art. 155. — L'organisation et le fonctionnement ds st 
vices de l'inspection du travail sont fixéé par arrêté du mins 
tre de la France d'outre-uièr, après consultation des che de 
territoires. 

1 : 


es 


« L'inspection du travail dispose en permanence des reves 
en personnel et en maléricl qui sont nécessaires à sou fon 
lionnement. 

« La solde et les indemnités des inspecteurs, les frai- 
tiunnemeut des services, ainsi que les dépenses résulls 
missions spéciales, des indemnilés gt des prestations | 
au décret du 17 août 1944, sont supportés par les budget: |! 
intéressés à litre de dépenses obligatoires. » 


M. Durand-Réville. Mais notre amendement ne di-para 
M. Marius Moutet. Je demande la parole. 


1e 


L 
| nb: 
. 





Mme le président. La parole est à M. Murius Moulc!. 
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à ue” 
L "à M. Marius Moutet. Je règrelle vivement celle intgalilé en ce progri de la zvilisation., C'est une étape consideralie qu 
4 qui concerne les budgets, est franchie en ve moment, en ce qui concerne Île relrvement 
# Un article 47 intervient qui interdit de mettre à la charge du niveau social des populatior ls territunre TE FIN 
, ÿ du budget de l'Elat des dépenses éventuelles sans ressources Est-ce que le Gouvernement va S'y opposer ? Comment S 
à correspondantes. \ pe urra-t \ dire ut le Corps ot | pe tion era 9“? inetit 
r 4 Mais, en ce qui concerne les budgets locaux, aucune pro'ec- créé par les budgets locaux seuls ? Vous savez qu'ils il drjs 
à) tion possible contre la volonté du Parlement qui peut leu très difficiles à équilibrer L 
à imposer toutes les dé penses possibles, \pplaudissements u | 1 P tair x 
s. fi PE donc qu'il y à là une inégalité vraiment choquante. pe ra hr cr vert ra US mes t bien 
, 4 D'autre part, je répondrai à notre excellent collégue, M. Laf- . M. p— mr get pes * ang : À : pri mass - Dracia où 
É largue, qu'il n'y à pas dans la proposition de la commission us + ps 7 nu a ryn RS 6% gs Lus 
| une innovation. Lorsqu'un article de In loi de finances, qu » » es . > LÉ. Ke t? méd dès une mme dt utre 
+ j'ai quelque raison de bien connaître, 4 tuis à la charge de | Lee y . reger pense RE he 
ë| Etat les fonctionnaires d'autorité dans les territwires d'outre- A UC De Doit die 
4 mer, il en à énuméré un certain nombre. J'entends bien que un p —. De 2e stgns/lee nà « re sn dress ; | ue e 
{ les inspecteurs du travail ont été créés par le décret du 4 août 2 a (ous ue mcm amer y peutunce propre ans SU SCFI 
4 1944, si je ne me trompe, et qu'ils n'ont pas été compris daus ; er” y" are pe eat PT ds té. Dé dE 
4 l'énumération. réfléchir à ce problème pp D Se 
Néanmoins, à la différence des fonctionnuires de gestion, dont seriez l ppl cation du code ‘du have | r l'i bal e \ 2 t } 
: on à indiqué tout à l'heure les fonctions, les inspecteurs du prendre à en charge la création du corps de fonctionnaires qui 
À travail seront nécessairement des fonctionnaires d'autorité, Hs est indispensable à l'application du code, (Applaudissaments 
auront des pouvoirs et des droits spéciaux, Ainsi, 1! semble sur divers bancs à gauche.) 
qu'ils doivent rentrer dans la catégorie de ceux qui étaient ; 
"e. visés par l'art'ele de la loi de finances auquel je viens de fairt Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
. allusion. budget et à la réforme fiscale. 
L'indépendance de ces fonctionnaires est une nécessité aussi M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. J: 
hien en fare des assembiées locales qu'à Fégard du pouvon voudrais dire à M. Moulel que jé ue pense ] qu'il + dus 
: Joual, non qu'ils ne soient pas placés sous là responsabilité du les intentions du Gouvernement de s'opposer à toule formule 
- gouverneur général, dont vous savez très bien que je suis qui permellrait d'introcdiure, dans le recraiement « PETER 
partisan d’armenuiser Îles fonctions autant qu'on le pourra en ration exisiante, des gens qui pui ut être di NS: su lu 
: en faisant simplement un représentant du Gouvernement et travail et que, si cela n'enirainait une dé 
à 3 df- . ù s_. | « l ; . l , 
de l'Union francaise, un superpréfet, mma:s je pense que, s'ils un he pourrait pas SV opposer. 
sont payés sur le budget de l'État, l'indépendance de l'imspec- U y a probablement une possibilité de négociation qui est 
tiun du travail serait assurée, offerte pour cela dans le cadre d'un llect Seuleme L co 
D'ailleurs, est-il bien certain que noms aurons besoin da que le budget ne peut pas admett { qu'on } é | 
faire appel à des ressources absolument nouvelles * J'ai connu pe d'une dépen-e qu Le jue le texte et jn ni e | 
une période où l'inspection du travail était réalisée par des tail aux alentours de 2:40 à St) muillons, Je veux | l 
ahoinistrateurs, même du plus haut grade, Par exemple, pour que la silualion budgétaire, à l'heure avtueli 
y Yindochine, M. Wintreber était déjà rés dent, et l'inspecteur pas. Les nouveaux riices que 1 
général du travail Guillaume, qui était déjà gouverneur, Vest nous itiposer dat les jours qui vont verur, de. l'ordi 
redevennu ensuite, et est done passé d'un budget à l'autre; 1 x 190 milliards d'umpôts, et l'oblig un de réaliser 
avait donc déjà des protections du travail et notre code ne fait d'é mies, ettent dans la 1 e et pénil 
que les coordonner. au point où nous en Hart d'oppo-t met tre la 
Maintenant, voici la nouvelle promotion de l'éccle de la sunhements, imnéme contre les bonnes volontes, 4 
’ 1 France d'outre-mer. Elle est divisée en trois parties: les admi- qui Sont peut-être brulaux, tuuis q Len ut pas lnoins 
} mistrateurs, les magistrats, les inspecteurs du travail Les jeunes décisifs en la matitre, 
gens, qui viennent parfois nous dernander conse, <'inter Mme le président. Par voie d'amendement (n° 16 rectith 
rogent : de quel côté devons-nous nous diriger pour l'instant ? Mme Devand monos 2" se ru er mn h 
L'inspeclion da travail réduit donc déjà atttomaliquement de re perd d'u, De ES ps pere et Tes 
près d'un tiers le nombre des administrateurs que vous allez he La solde el les indemnités des pecteurs du 1 el 
maintenant nommer pour l'inspection du travail, Pe plus, si des luis sociales de la France d'outre-me net 
naus codifions toutes ces dispositions, eiles sont bien appli- condit ons prévues à l'artie e % du de et du 27 octobre 1%, 
quees par N f. 11 lionnaires..… P rtant réglement d'adimimstration PURHue pont 1 ) … ue! 
de la loi Ut 19 LE bre 1916 1UX lof Dronratr UL cer! 
M. Serrure. Vi)ilà la recette toute trouvée! cadres civils exervant normalement leur activité daus les t 
luires evuI Î HE stere dit tp ! lit nil 
M. Marius Moutet. (63 fon Uonn res vous allez les in "OT- + | te 4. Fr : mnt 1 la Fi Î i 1 La 
porer dans l'imspectivun du travail. Si vous avez une inspec- « Les frais de fonctionnement des services ainsi que les 
: hu. He à _ Force SA on os mere rar dépe nses des missions Sspu A ale ; et des prestations prévues à 
tives toujours dans mon idée — le 1 nistère & à Frar l'article 10 du décret du 17 août 1944 sont supportés par les 
pue rex ete PE ve ] Le Sr budgets locaux à titre de dépenses obligatoires » 
d'outre-mer est un ministère de direction ct non pas d'admi- Le : , 
nistration directe. Cet inspecteur peut être pris éventuelle- La parole est à Mme Devauc. 
Mais ment dans le corps des inspecteurs des colonies, car il rentre Mme Marcelle Devaud. Je suis toute prête à défendre vel amen- 
dans les fonctions de ceux-ei la superinspeclion du travail. dement. mais surtout. ne vovez là pi une invitati M une 
Lest un rôle qu'ils remplissent dejà. provocation, monsieur le mimstre j'ai l'impression il va 
D'autre part, dans les magnifiques rapports de l'inspection tomber sous le coup de l'article 47. (Soumres 
è des cuipnEs, auxquels on ne saurait trop rendre hommage, Mon amendement met en effet à Ja charge du budget de 
nu li ; dont l'abondance exige de la part d'un ministre une l'Etat le traitement des inspecteurs du travail, comme cela 
- ue tele pour en prendre Connaissance, mere sous. ja existe pour les autres fonctionnaires d'autorité de ln France 
lorime des résumés que l'on <e demande vraiment combien d'outre-mer — v compris même les gendarmes ! Nous avons 
& de ministres ont la possibilité d'en prendre une connaissance vu là une condition essentielle, d'abord du recrutement de re 
; (te exacte, il y a les éléments nécessaires pour trouver les hauts corps; ensuile, de leur parfaite indépendance, Par ailleurs, 
2 Uonnares et les éléments du corps et pour le détinir. notre amendement laisse à Ja charge des budgets locaux tous 
“ + nous dit qu'il faudra débuter par des crédits extrème- les frais de missions diverses qui peuvent incomber à ces 
Met importants qui valent la peine d’opposer l'article 47, budgets. 
réponds donc qu'il y a là une erreur. Au surplus, que La seule originalité de ce texte réside dans «à référence À 
ne e F » » ia - " ’ ‘: = . £ , : = . : 
re ae LB n K sie de pncpe. L'article 57 de Ja loi l'article 9 du décret du 27 octobre 1950 portant règlement d'ad- 
$ y a le l à ment applicable 5 1 On cree, pal exelnple, Ja nthistrahon publique pour Fapphieation de Ja ler qu 1% octo- 
: - .e office de la recherche scientitique, l'article 47 pourra- bre 1946 sur les fonctionnaires de li métropole. I prévoit que 
\ - UC MVOqUE : Le gouverneur aura peut-être le droit de les frais de fonctionnement des services, ainsi que les dépense: 
suspendre l'application de la lni en refusant les crédits, mais des missions spéciales et des prestations sont sumportés ] 
; AUS 11 prendra Ja responsabilité d'empêcher l'application du les budgets locaux en applicat on de l'artele 10 du décret du 
pe ° EOUE Qu travail, Est-ce à cela qu'on veut venir ? 17 août 1944. - 
Je considère que le vote sur le code du travail, que vous Je n'insisterai pas davantage car je sais, hélas ! le sort réservé 
di cluettre, va promouvoir notre pays d'un degré dans les à cet amendement, 
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Mais de deux choses l’une, ou bien les budgets locaux ne 
pourront pas supporter la dépense, et iis se retourneront en 
détinitive vers l'Elat, à qui finalement incombera celte charge. 
Ou bien les budgets locaux se refuseront à cette dépense et 
il n'y uura pas d'inspecteur du travail; je me demande alors 
ce que nous faisons ici, À quoi bon voter un code du travail 
sii n'y à personne pour le faire appliquer! 

M. Marcilhacy. Cet une grosse erreur, On peut voter un texte 
€‘ voler ensuite sur son application, 

Hme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mi "2 m'aurait fort 
géné pour opposer l'arLele 47 à l'amendement de Mme Devau:1 
si elle n'avait déclaré, en prémices, qu'il était applicable, 
(Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Saller, rapporteur pour avis de la commission des [inances. 
L'articie 47 est applicable, puisqu'il a déjà été appliqué. 


Mme le président. Par conséquent, il n'y a pas de débat 
ossible, 
u Par voie d'amendement (n° 89) MM. Coup'gny, Aubé, Serrure, 
Durand-Réville et Liotari proposent, à la fin du deuxième alinéa, 
de supprimer les mots suivants: « à titre de dépenses obliga- 
luires », 

La parole est à M. Coupigny. 

M. Coupigny. Mon amendement a été défendu par avance par 
M. le secrétaire d'Elat Laffargne, car ce qu'il a dit du budget de 
l'Etat peut À à mn vs aux budgets locaux. 

En effet, nos budgets locaux des territoires d'outre-mer sont 
écrasés de charges nouvelles, La loi de finances de l’année der- 
nière leur imposait le payement des contrdleurs financiers, cette 
lei va mettre à leur charge les inspecteurs du travail. D'autres 
décrets leur ont déjà imposé la charge des services de l'identi- 
Dcation, des services topographiques et du cadastre, ete. 


M. Serrure. La statistique ! 

M, Coupigny. À quoi servent les sessions budgétaires des 
assemblées locales si celles-ci n'ont qu'à voter des dépenses 
obligatoires ? C'es. pourquoi je demande que les dépenses suient 
facultatives. 

1 effet, les budgets locaux comptent en moyenne 85 p. 100 
de dépenses de personnel et de matériel. Ces prestations ne 
sont pas toutes absolument indispensables. L'article 10 du 
décret du 17 août 1944 comporte logement, ameublement — c'est 
normal — mais aussi éclairage, chauflage, domesticité, voiture 
de tourisme ainsi que l'indemnité de service. J'ai l'impression 
que toutes ces prestations vont grever lourdernent les dépenses 
chligatoires des budgets locaux. 

Je voudrais citer, du reste, un exemple des abus auxquels peu- 
vent donner lien les prestations, 11 ne s applique pas aux inspec- 
teurs du travail, c'est l'exemple d'un fonctionnaire de l'Afrique 
occidentale francaise dont je ne donnerai ni le nom, ni le lieu 
de r ‘denve. Sa femumn: possède un piano. 

M. Razac. l'ne hir ndelle ne fait pas le printemps! 

M. Coupigny. Le climat du territoire e;t particulièrement 
humide et le piano, pour ne pas moisir, a besoin d'être chauffé 
en permanence, À l'intérieur de ce piano, deux lampes électri- 
qu" sont allumées jour et nuit, Le fonctionnaire en question 
bénéticie de la gratuité de la fourniture du courant électrique. 


M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. Vous 
pouvez être assuré qu'a son Cas sera signalé à la commission des 
€eConolInies, 

M. Coupigny. Si ce fonctionnaire ne bénéficiait pas de la gra- 
luité, croyez-vous qu'il conseutirait à payer une note d'électri- 
cité aussi élevée ? 

Je imande done que l'on supprime le terme « dépenses obli- 
&: tuires » de L'article 145, Par ailleurs, je suggère au Gouverne- 
1 une modification prochaine de l'article 10 du décret du 
17 août 144 atin de donner aux inspecteurs du travail des pres- 
tations normales et de ne pas leur accorder des avantages exces- 
sif; par rapport aux autres fonctionnaires. 

M. Charlies-Gros. Je demande la paro!e contre l'amendement. 

le président, La parole est à M, Charles-Cros contre 
l'amendement. 

M. Charles-CGros. Mesdames, messieurs, il ne nous est pas 
sgréable d'areroitre les charges des budgets locaux dont on a 
dit, avec raison, qu'ils sont souvent déficitaires ; mais nous nous 
trouvons dans l'impossibilité, par un texte de loi, de faire sup- 
porter, pour l'instant du moins, ces dépenses par l'Etat. Il 
Enporte, cependant, de faire fonctionner le service de l'inspec- 
tion du travail, sinon, je m2 demande ce que nous ferons ici. 





S'il en était autrement, nous devrions, à mon sens, arrêter jimim 
diatement la discussion. H est inutile de consacrer des jour: ,! 
des nuits à l'élaboration d'un code du travail, dont lappl 
tion restera suspendue à la réunion de conditions dont m1, 
savons, à l'avance, qu'elles ne pourront pas être rempli 

M. Razac. C'est parfaitement exact ! 

M. Charles-Cros. L'amendement de M. Coupigny tend à li. 
aux territoires le droit de refuser les dépenses de fonction 
ment de l'inspection du travail... (Mouvements divers.) où 
de les refuser, puisqu'elles ne sont pas obligatoires ! I faut 7 
ler les choses par leur nom et savoir ce que l'on veut. 

Nous ne cralgnons pas, dans cette affaire, de prendre nos : 
ponsabilités. Nous voulons mettre sur pied un code du tras nil, 
mais ce n'est pas tout: une fois sur pied, il faudra l'appliquer, 
Pour cela, l'inspection du travail doit avoir les moyens d'accom- 
plir sa tâche, Par conséquent, nous ne voyons pas d'autre 
. oyen et, hélas!, nous le regrettons, que d'inserice, comne 
dépenses obligatoires, celles qui résulteront au fonctionnerneit 
de l'inspection du travail. 

Je crois que notre raisonnement est correct, qu'il devrait étre 
compris par tous et arceplé aussi par tous car, dans une allie 
de cetle importance, il est des sacrifices qu'il faut savoir cou. 
sentir, (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demani !1 
parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Durand-Kéville. Je demande la paro!e pour répondre à M. l2 
ministre. 


Mme le président. M. Onmar Ba l'a déjà demandée, 


M. Durand-Réville. Sûrement pas pour répondre à M. le m5 
Le, qui n'a pas encore parlé. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je ren: a 
M. Charles-Cros de la position qu'il a bien voulu prendre eu 
réponse à l'amendement présenté par M. Coupigny. 

IL va sans dire que le Gouvernement étant obligé d'oppo-er 
l': ticle 47, si, apres cela, on n'inscrit pas les dépenses nece- 
saires au fonetionnement de l'inspection du travail coms 
dépenses obligatoires, autant arrêter tout de suile la discussion, 
iautile d'aller plus loin et de préparer, pour les territoires d'ou 
tre-mer, ua code du travail qui ne sera pas appliqué. 

Je n'ignore pas les sacrifices qui vont résulter pour l'ensemble 
des territoires C2: la mise en place de ce code, mais il est cer 
"in que dans la conjoncture actuelle, nous n'avons pas d'autre 
solution que celle-là. I fant l’accepter courageusement, avec 
l'espoir que dans un avenir pas trop lointain il sera possible, 
pour les territoires qui ne pourraient pas faire face à ces frass, 
d'espérer une aide leur permettant de garder quand mère une 
inspection du travail cohérente et susceptible de rendre des ser. 
vices, 

“me le président. La parole est à M. Oumar Ba. 

M. “imar Ba. Je dois dire tout d'abord que l'amendement de 


notre collègue M. Coupigny est inutile et, malgré que M. }e 
secrétaire d'Etat ait demandé tout à l'heure de le repousser de 
manière à permettre le fonctionnement de l'inspection du !r: 
vail, je voudrais souligner que du seul fait du vote du texte : 
l'Assemblée nationale, sans même ajouter les mots « dépense 
obligatoires », ces dépenses deviennent automatiquement ob 
galoires. 

Mme le président. Je vous signale que ces termes NMgurert 
dans le texte de l’Assemblée nationale. 


M. Oumar Ba, C'est absolument inutile, même dans le texte 
de l'Assemblée nationale, je vais vous expliquer pourquoi. Les 
budgets locaux des territoires, enmme plusieurs orateurs vous 
l'ont dit, sont actuellement en difficulté parce que le décret du 
25 octobre 1946, qui instiluait les conseils généraux, prévoss!, 
dans un de ses articles, que sont considérées comme depruses 
obligatoires toutes celles qui concernent le personnel, quel que 
soit ce personnel, pourvu qu'il soit régi par un décret. Ur, vont 
avez entériné ce décret de 1946, il y a quelques jours, en votunl 
la loi sur les assemblées territoriales et en reconduisant l'artile 
en question. De telle sorte qu'i! n'est même pas besoin qu'unt 
loi prévoie qu'une dépense est obligatoire ; à suftit simplement 
qu'elle concerne un rédacteur, un administrateur colon, 08 
surveillant de travaux publies, ua commis des transmiss0", 

r exemple, dont les cadres sont régis par décret, pour quad 

omatiquement ces dépenses soient obligatoires. 

C'est la raison pour laquelle, actuellement, vous avez, dant 
tous les territoires de l'Afiique occidentale française, de: deper 
ses de personnel excessivement lourdes, qui vout jusqu'i 
65 p. 100 du volume des budgets — ce qui ne se voit nulle pui 





rev 
sito! 












CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1952 369 

















ailleurs au monde. Ceci provient de cet article du décret du Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scru- 
5 octobre 1946, qui fait obligation à tous les territoires de tin : 
payer le personnel relevant du ministère de la France d'outre- Nombre de VOtants sssssssssssesssmssssss UN) 
“ mer : il suffit d'un décret pour rendre ces dépenses obligatoires ; Majorité absolue ..... se RO PINRENNN , 4 
* il n'est pas besoin qu'une loi ggécifie que ces dépenses seraient Pour l'adoption cccccccee 1% 
æ obligatoires pour qu'elles le sô#ènt, puisque les inspecteurs «| Contre +. su . 45 
Ë travail relèvent du cadre général des inspecteurs, cadtæ régi | 
# par décret du ministre de la France d'outre-mer. Le Conseil de la République a adopt: 
ÿ Maintenant je voudrais dire au Gouvernement qu'il aurait dû Sur le nouveau texte de l'article 145, la parole est M. le 
4 comprendre qu'il était indispensable, pour promouvoir un Ser- rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
3 vice d'inspection du travail dans les territoires d'outre-mer... M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
4 M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Mesdames, messieurs, j'ai une remarque d'ordre purement 
B Nous prenons acte de la mauvaise volonté du Gouvernement, rédactionnel à faire. . 
1 . * odnis : tn du ‘article en ' 
# M, Oumar Ba. que l'Etat prit ces dépenses à sa charge. Rs 4 ce celeron Pré 4 ; Or ve texte ; 
$ Crovez-moi, ce code du travail que nous votons aujourd’hui l'AS mbl _ ee À nie - n al nés sur. . nie \ 

> : a une importance y ——* pour la paix snciale et la tranquillité + po ” Lg un e = | de sine 7 DL 

\ F dans les territoires d'outre-mer, Il y a aujourd'hui des patrons à la fin RS DL ue. den comes nn Due le 

* qui s’y opposent. Ils méconnaissent le rôle essentiel des ins- = se me red Lee donne | s# dl d “- + tt 

È vecteurs du travail dans le maintien de la paix sociale en L'article 144 étant voté, je propose donc, pour l’article 1 

À Afrique. TS ide PR por nr | la fais du vote 

z se 7 . or" a . la nouvelle rédaction suivante, tenant « mp i 1 10 Ou X 

ke C'est dans l'intérêt même de l'Union française, dans l'intérêt qui vient d'intervenir et de l'observation qu viens de 
des relations entre travailleurs et patrons, et pour la solidarité faire. Voici cette rédaction : 

\ entre autochtones et métropolitains que l'inspection du travail « La solde et les indemnités des necteurs, les fr de 
doit être instituée le plus rapidement possible dans les terri- fonctionnement des services ainsi que les dé] s rt tant 
toires d'outre-mer pour mettre fin aux frictions constantes des missions spéciales et des prestations prévues à l'article 19 

1 entre travailleurs et employeurs. in fine du décret du 17 août 1954 mt supportées par les 

4 Mme le président. Je vous prie de conclure, monsieur Oumar budgets locaux. É 

à Ba. 1 y à cinq minutes que vous parlez. 3, - «* y du prié il + PL PART ONE PS 

- en ersonne { el naterlH ŒuL sont nece ures à 1} 10f1Ce 

, M. Oumar Ba. Nous sommes convaincus, les uns et les autres, re ment. , 

® que l'Etat aurait dAùû lui-même prendre l'initiative d'inscrire ces 2e s * NL 
. D dépenses et d'accepter, comme il a accepté de payer les dépenses Mme le président. Personne ne demande la parole ?. ji 

D de souveraineté, de supporter les dépenses se rapportant à l'or- . Je mu is aux voix 1 article 145, dans la nouvelle rédaction dont 
| D  ganisation de l'inspection du travail. il gg pe ur ir D à | | 

x e SUIS Saisie ( 10 uernarae 4e scrutin rt EAU ir 10 
i & M. Durand-Réville, Je demande la parole pour un rappel groupe du rassemblement du peuple français, 

D au règlement. Le scrutin est ouvert, 

t MU mme le président. La parole est à M. Durand-Réville. MT RE RER ES NE D 

TOR CpOoOuuteImenx. 

w M. Durand-Réville. J'ai demandé la parole pour un rappel nee Lo . 

=. 2 au règlement, madame le président, pour la raison suivante, Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il ÿ à 

2 J'avais demandé la parole pour répondre à M. le ministre lieu de procéder au pointage des vules, 
quand celui-ci s’est levé, Or, madame le président, vous avez La commission pense-t-elle que le Conseil puisse poursuivre 
bien voulu me dire qu’on avait demandé fa parole avant moi, ses travaux pendant cette opération ? 
mais ce ne pouvait être pour répondre au ministre, puis- » le prési 
que aussi bien celui-ci n'était Les. eucore debout. Dans ces su ere crhposdeamalel meme 
conditions, j'estime, si vous le permettez, que j'ai le droit Mme le président. Le résultat du scrutin sur j'article 145 sera 
de répondre brièvement à M. le ministre, (/nterruptions à done proclamé ultérieurement, 

v*. gauche.) « Art. 146, — Le statut des inspecteurs du travail est fixé 

ine M. Marius Moutet, Si l'autorité du président est discutée, par décret en forme de règlemert d'administration publique 

; il n'y a plus de Parlement. PT RS CS 

" : [T5 secretaire d'ElAt à Ja 10NCUOoN publique, Les Inspecleurs géné 

Mme le président. Je prends les inscriptions au fur et à raux du travail de ia France d'outre-mer ont, dans | ÉrA re 

mesure que les sénateurs demandent la parole. chie administrative, Lens de gouverneur : les — --. du 

le M. Marius Moutet. Nous demandons qu'on respecte l'autorité travail de la France d'outre-mer ont rang d'administrateur, Les 

Ù üu président, qui ne doit pas être discutée dans l'Assemblée, inspecteurs généraux et inspecteurs sont nommés par décret pris 
ta sur proposition du ministre de la France d'outre-mer 
Mme le président. Je d+# que je prends les inscriptions Par amendement (n° 212 rectifié), Mme Devaud propose de 
le au fur et à mesure que les sénateurs lèvent la main et je rédiger comme suit la premiere phrase de cet article: 

Re leur donne la parole quand il y a ouverture au droit de parole, « Le statut _ inspecteurs du t il les 1 aa € VR 
L'est ainsi que beaucoup d’entre vous n'ont pas eu la parole, fixé d : t w v- : nn — : so it el «d er gg s est 
parce que le ministre n'avait pas parlé, Xé pat décret en forme de réglemen d adtministt ion publi- 

que dans les conditions prévues au décret du 27 octobre 1950 

4 M. Durand-Réville. En vérité, vous ne voulez pas que je portant règlement d'administration publique pour l'application 
parle ! de la loi du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains 

: 4 : cadres civils exerçant normalement leur activité dans les terri- 

«te Mme le président. Le premier tour de parole à attribuer toires relevant du ministère de la France d'outre-mer ». (Le 

Les revenait à M. Oumar Ba. J'applique le règlement et les déci- reste sans changement.) 

es sions de la conférence des présidents. La parole est à Mme Devaud. 

t M. Durand-Réville. C'est une pure brimade, Mme Marcelle Devaud. Mes chers collègues, cet amendement 
ises Mme le président. Je mets aux voix l'amendement présenté Létablisss un double objet. Le premier est la référence, pour 
que par MM. Coupigny et Durand-Réville, l'étab issement du statut des inspex teurs du travail, au décret 
vue L sais: Site. d Là te du 27 octobre 1950, qui porte application de la loi du 19 octobre 
taui pue re ( emande de scrutin présenté par le 1946 dans les territoires d'outre-mer. 
ticla $ de fi penaants. Le cadre d'organisation me paraît indispensable pour que soit 
‘une e scrutin est ouvert. élaboré d'une manière équitable un statut attendu depuis long- 
nel Les votes sont recuêillis. — MM.: les secrétaires en font le temps. Cette précision ne peut inquiéter personne, elle vise 
u4 lépouillement.) simplement à donner plus de clarté au texte qui vous est sou- 
os, Inis. 
au : rad président. MM. les secrétaires m'informent qu’il y Mon amendement a un second objet. Je m'excuse d’être per- 

1 e proce der au pointage des votes, sévérante ou « er têété S * Ne »" br P : 
dant la séance est suspendue pendant cette opération règlemen sul 2e mu ce QUE Due 19" Les 
sus . règlement draconien ne m'a pas permis, tout à l'heure, de 

pet (La séance, suspendue à dir-sépt heures quinze minutes, défendre mon amendement sur l'article 142, je le reprends à 

que CE reprise à dix-sept heures quarante minutes.) Le pr sous une forme un peu diflérente. Je vous demande 

pi ! L de consiacrer, puis ue ma terminologie ne vous avait pas pl 
Mme le président, La séance est reprise. et qu'elle n'avait agréé, en sorti ulier, à M. le mi à — 
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d'Etat à la France d'outre-mer, de remplacer les mots « affaires 
sociales » par les mots « lois sociales », afin d’obtenir l'appel- 
lation: « inspecteurs du travail et des lois sociales ». Ce faisant, 
je pense essentiellement aux textes qui, sur le plan interna- 
tional, relèvent de l’organisation internationale du travail à 
Genève et font généralement l'objet de conventions internatio- 
nales où de recommandations. 

Ainsi, le domaine « social » se trouve plus nettement déli- 
mité et, ne m'ayant pas donné Satisfaction sur le premier point, 


vous pourrez le faire sur le second. 
Comme mon amendement vise deux points, très différents et 


très précis, je vous serais reconnaissante, madame le président, 
de bien vouloir le mettre aux voix par division. 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy. 
M, Marcilhacy. Je ne comprends pas cette persévérance. 


Mme Marcelle Devaud. Disons cet entêtement, si cela vous fait 
plaisir ! 

M. Marcilhacy. Quand j'ai envie de dire quelque chose, je le 
dis respectueusement, mais je le dis toujours. Ne me prêtez pas 
des intentions que je n'ai pas. 

Je continue à ne pas comprendre — et je m'en excuse — ce 
que vous gagnerez à changer le titre. J'ai donné tout à l'heure 
l'exemple du titre de « sénateur » et celui de « conseiller de la 
République ». 

M. Marius Moutet, Cela nous vieillit! 

M. Marcilhacy. Je crains que vous n’alourdissier le débat et 
je regrette une discussion sur ce point. Nous pouvons être 
d'accord sur la mission confiée à ces inspecteurs du travail. 
Nous ne le serons “absolument pas sur une terminologie. Autre- 
ment, dans tous les textes que nous discuterons sur tel ou tel 
sujet, il se trouvera des gens aussi bien intentionnés que vous 
et aussi justifiés que vous dans leurs intentions, pour demander 
que les titres soient à extension complète, 


Mme Marcelle Devaud, Pas du tout! 
M. Marcilhacy. 11 ne pourra en résulter que de la confusion. 


Mme Marcelle Devaud. La confusion existe déjà. 

M, Durand-Réville. Le prix des cartes de visite augmenterait. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepterait la première partie 
de l'amendement de Mme Devaud, à condition qu'elle veuille 
bien en retirer les mots « et des lois sociales ». Elle accepte la 
deuxivine partie, 

M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je demande 
la Jul le. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement veut quand même 
espérer qu'il ne sera pas le seul à faire plaisir à Mme Devaud. 
On peut en eflet accepter ce titre ainsi élargi; aussi bien ne 
s'agit-il pas d'une innovation absolue, puisqu'il existe dans la 
métropole, dans les services de l’agriculture, des fonctionnaires 
qui portent le titre de « contrôleurs des lois sociales ». 
Mme Devand a donné les explications qui permettent de justifier 
suffisamment ce titre, et je tiens à lui dire que le Gouverne- 
ment accepte son amendement et demande au Conseil de 
République d'en faire autant. 

Mme le président, Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix, par division, l'amendement de Mme Devaud. 

Je consulte le Conseil d'abord sur la première partie: « Le 
statut des inspecteurs du travail et des lois sociales est fixé par 
accret…. », 

Ce teztle est adopté.) 

Mme le président. Je mels aux voix la seconde partie de 
l'amendement. 

(Ce terte est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 146, modifié par l'amendement qui 
vient d’être adopté. 

(L'article 146, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président, L'Assemblée nationale avait voté un 
article 147, dont la commission propose la disjonction. 

Il n’y a pas d’opposition ? 

La disjonction est prononcée. 

« Art, 148. — ls inspecteurs du travail prêtent serment de 
bien et fidèlement remplir leur charge et de ne pas révéier, 
mème après avoir quitlé leur service, les secrets de fabrication 





et, en général, les procédés d'exploitation dont ils pourraie:t 
prendre connaissance dans l'exercice de leurs toncilons. 

« Ce serment est prêté devant la cour d'appel ou le tribunal 
supérieur d'appel du ressort. Toutelois, en cas d’empécheme:t, 
il peut être prêté par écrit. a 

« Les inspecteurs du travail sont tenus au secret professionnel 
conformément aux dispositions de l'article 378 du code pénal. » 
— (Adopté.} 

Par voie d’amendement (n° 47), M. Dassaud et les membres 
de la commission du travail proposent, après l’article 148, 
d'ajouter un article additionnel 148 bis (nouveau) ainsi concu: 

« 148 bis. — Les inspecteurs du travail ne pourront pas avor 
un intérêt quelconque direct ou indirect dans les entreprises 
placées sous leur contrôle. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
du travail. 


M. le avis de la commission du travail. W:.. 
dames, messieurs, en proposant cet article additionnel, votre 
commission du travail à tenu à traduire, dans un texte légis- 
latif, les recommandations de l’article 5 a de la convention 
internationale n° &, signée à Genève le 17 juin 1947, qui di:- 
pose que « sous réserve des exceplions que les législations 
pourraient prévoir, les inspecteurs du travail n'auront pas le 
droit d'avoir un intérêt gen direct ou indirect dans les 
entreprises placées sous leur contrôle ». 


Mme le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 


.. Durand-Réville, Je demande la parole contre l'ame 
dement. 


Mme le président, La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Cet article me paraît extrêmement difii- 
cile à appliquer. Certains fonctionnaires vont forcément char: 
ger de territoire, Par votre texte, vous leur interdisez, dès lors, 
d'être actionnaires de n'importe quelle société d’un terrilon 
d'outre-mer. Est-ce véritablement le but que vous poursuivez ? 
Si oui, c'est dommage. 

D'autre part, je verrais plutôt un avantage à ce que les in:- 
pecteurs du travail fussent non pas intéressés dans les affaires 
mais appelés à faire un stage avec responsabilité de gestion 
dans les affaires d'outre-mer pour qu'ils se rendent un peu 
compte de leurs difficultés, C'est vous dire que je suis assez 
loin de l'esprit de l'amendement présenté par la commi-sion 
du travail. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. !:: 
entreprises peuvent toujours leur offrir cette période de stagr 

M. Durand-Réville. Elles le feraient volontiers. La question est 
de savoir si le statut de ces fonctionnaires Je permettra, ce qui 
est douteux puisqu'il ne leur permet pas d'acheter des titres 
de sociétés d'outre-mer. 

Je voterai donc contre l’amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouvern 
ment accepte cet amendement qui ne fait que reprendre, 
comme l’a dit M. le rapporteur pour avis de la commission du 
travail, un article d’une convention internationale. Je crois 
qu'il est bon de sauvegarder aussi dans ce domaine l'indepen- 
dance totale des inspecteurs du travail. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement! 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission de Ja 
justice ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. l: 
commission de Ja justice repousse l'amendement, qu’elle e<tn 
absolument inutile, H est bien évident que les inspecteurs du 
travail ne peuvent avoir un intérêt quelconque, direct où :nd- 
rect, dans une entreprise agi sous leur contrôle, C'est leur 
faire injure de penser qu'ils pourraient avoir un intérêt, mea 
indirect, dans une entreprise qu'ils contrôlent. Au surplus, 
s’agit d’une simple question d'autorité : si le ministre apprend 
qu'un de ses inspecteurs est intéressé dans les affaires qu 1 
contrôle, il n’a qu'à le mettre à la porte. 

Je me permets de dire, d’ailleurs, que c'est avec des di°p9 
sitions de-ce genre que l'autorité se perd. Ce n'est pas par 0° 
textes qu'on donne de l'autorité aux ministres. Nous pou $ 
en faire autant que nous le voudrions sans aucun 7c°1 
C'est leur autorité personnelle sur leurs inspecteurs qui CT 
chera ceux-ci de faire ce qu’il n’y a pas lieu de faire. 
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M. Jean Berthoin. Il serait peut-être bon que cela fût 
également en France. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 
accepté par le Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par Le 
bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, adopte 
l'amendement.) 


Mme le président. Le texte de cet’amendement devient donc 
l'article 148 bis. 

« Art. 149. — Les inspecteurs du travail constatent, par procès- 
verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la légisiation et de la réglementation du 
travail. Les procès-verbaux ne pourront être clos sans que la 
partie’au contrat de travail incriminée ait été appelée par l'ins- 


admis 


pecteur à fournir ses explications, lesquelles devront être consi- 
gnées au procès-verbal. 

a ne + « , ° à À . Ac 

« Tout procès-verbal devra être déposé au parquet; en cas de 
noursuite et à peine de nullité absolue de celles-ci :e procès- 
verbal devra être notifié à la partie intéressée ou à son repré- 
sentant, par la remise d’une copie certiflée conforme. 

« Un exemplaire du procès-verbal sera également remis au 
chef du territoire. ». — (Adopté.) 

« Art, 150, — Les inspecteurs du travail ont le pouvoir de: 

« a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à 
toute heure du jour, dans les établissement assujettis au con- 
trôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable 
de supposer que sont occupées les personnes jouissant de Ja 
protecuon légale et de les inspecter. Ils devront prévenir au 
début de leur inspection le chef d'entreprise ou le chef d’éta- 
blissement ou son suppléant: celui-ci pourra les accompagner 
au cours de leur visite ; 

« b) Pénétrer de nuit dans les locaux où il est constant qu'il 
est effectué un travail de nuit collectif; 

c) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de 
médecins et techniciens, notamment en ce qui concerne les pres- 
criptions d'hygiène et de sécurité. =es médecins et techniciens 
sont tenus au secret professionnel dans les mêmes conditions 
t sous les mêmes sanctions que les inspecteurs du travail; 

« d) Se faire accompagner, dans leurs visites, d'interprètes 
officiels assermentés et des délégués du personnel de l’entre- 
prise visitée, ainsi que des médecins et techniciens visés au 
paragraphe €) ci-dessus; 

« €) Procéder à tous les examens, contrôles ou enquêtes jugés 
nécessaires pour s'assurer que les dispositions applicables sont 
effectivement observées et notamment: 

« 1° Interroger, avec ou sans témoins, l'employeur ou le per- 
sonnel de l’entreprise, contrôler leur identité, demander des 
renseignements à toute autre personne dont le témoignage peut 
sembler nécessaire ; | 

« 2° Requérir la production de tout registre ou document dont 
la tenue est mg par la présente loi et par les textes pris 
pour son application ; 

«3° Prélever et emporter aux fins d'analyse, en présence du 
hef d'entreprise ou du chef d'établissement ou de son suppléant 
et contre reçu, des échantillons des matières et substances uti- 


lisées où manipulées, » 

Par voie d’amendement (n° 149), M. Dassaud et les membres 
le la commission du travail proposent de rédiger ainsi les ali- 
néas a) et b) de cet article : 
 «e Visiter et inspecter librement et sans avertissement préa- 
able, à toute heure du jour et de la nuit, tout lieu ou local où 
ils peuvent légitimement supposer qu'un employeur occupe un 
1 plusieurs salariés ou sy À ils devront prévenir du 
‘but de leur inspection le chef d'entreprise ou le chef d'’éta- 
mssement où son suppléant, qui pourront les accompagner au 
urs de leur visite ; 

b) Inspecter de jour, et dans les mêmes conditions, tout 
eu où Jocal où un employeur héberge ou abrite un ou plu- 
seurs salariés ou apprentis, » 

, La Rs est à M. le rapporteur pour avis de la commission du 

Ava, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Nous 
Pensons que les inspecteurs du travail doivent pouvoir péné- 
’er librement, surtout la nuit, dans les locaux où sont occupés 
‘es travailleurs. Nous précisons, d'ailleurs, à cet effet, qu’ « ils 
eVront prévenir du début ue leur inspection le chef d’entre- 
Frise ou le chef d'établissement ou son suppléant, qui pour- 
nt les accompagner au cours de leur visite ». : 

l'ar le deuxième alinéa de notre amendement, nous voulons 
“ueuent permettre à l'inspecteur du travail de se rendre 
“uh'e de ce qui se passe dans ces locaux où sont abrités des 
""aueurs et des règles d'hygiène qui sont observées, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1952 371 





D'ailleurs, la convention du 19 194 "ni t : 
ainsi conçu: « Les inspecteurs seront également auto s à 
faire usage des pouvoirs ci-après en vu s 

a) P« trer librement i1s avt 1 t} \ îÎ 
heu lu jour et de Ja nuit, d t les étal { 
jutlis iu contrôle de 1 ins pe ho Hi S | t til 
raisonnable “e supposer que sont occup les pel 15° 
sant de la protection légale et de pr | 

b) Pénétrer de jour dans tous les locaux qu peuvent r 
un motif raisonnable de suppwsi tre assujettis au niiuié 
de l'inspection. » 

Nous demandons simplement de mettre le code du travail 
dans les territoires d'outre-mer harmonie a i- 
Uons et recommandations, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rappcrteur. la mr. ri \ repousse l'amende t 
maintient son texte et demande un ru 

M. Durand-Réville. Je demanriie la } 

Mme le président, La parole est à M. Durand le 
l'amendement. | 

M. Durand-Réville. Je voudrais, À l'occasion de la modificafion 
proposée par M. le président de la du ‘! è 


demander à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-m DT 


ment il entend résoudre le cas éventuel suivant 

Mesdames, messieurs, vous avez mis à a ch ; 
employeurs d'eutre-mer, par une mesure qui me parait al 
lument extraordinaire, le logement tous jes salaries Î 
mer. Je suppose qu'à la suite d'une <pection di ir, telle 
qu'elle est demandée par M. le pi lent de ] TH ju 
Uavail, un inspecteur du travail considère que les conditions 
dans lesquelles l'employeur loge 600 salariés par exem}] 
c'est un cas précis qu? j'ai dans l'esprit et sue je ei AE: 
insuffisantes et qu'il y a lieu pour cette entreprise de procéder 
immédiatement à la cocstruction de 600 logement 

Un logement, dans le territoire auquel je me réfère laitis 
l'exemple que j'ai pris, coûle au minimum t qu'il 
me coûte. car personnellement j'en ai construit beaucoup i 
nullion et demi. Cela mettra brusquement à la charge de l'en 
treprise une sortie de 900 millions de francs. Il s’agit, no le 


bien, de francs C. F. A 


Je vous demande dans quelles conditions il sera possible à 
cette entreprise, à la suite de l'inspection de jour préconises 
par M. le président Dassaud, de faire face à une obligat to 
cette nature ? Je voudrais savoir dans quelles conditions des 
ressources financières de trésorerie seront mises à fa disposition 

‘ In t » 


de cette entreprise pour faire face à te obligatio 

Je demande à M, le secretaire d'Ftat de loi 
répondre sur ce er et, si cette réponse n'élait pas sal 
sinte, je serais obligé de me joindre à l'invitation de Ja 
mission de la France d'outre-mer et de voter contre l'amente 
ment, 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernem 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. | !; 


menti pense que le texte de la commission se sufit 
On à fait remarquer, tout à l'heure, que la tenda | 
manifestée d'introduire dans ce code du travail des dispositions 


qui ont un caractère statutaire et qui, par conséquent, n'ont 
pas leur place dans un texte de loi, | e , 
au code métropolitain, on s'aperçoit que les dispositions qui y 
sont prévues en cette matière sont extrêmement succincte 
Je crois que le texte de la commission prévoyait la po 
bilité, pour l'inspecteur du travail, de visiter et d'inspecter br 
ment, à toute heure du jour, les établissements assujettis au 
contrôle de l'inspection. Pour les établissements dans l quel 
s'effectue un travail de nuit, il existe un alinéa particulier 


jé M. Durand-Réville. Pour les locaux de travail non pou 
locaux d'hébergement, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. C'est pourqui 
je pense que le texte de la commission est préférable et il ) 
semble que M. Dassaud pourrait, véritablement sans in 
nient, renoncer à son amendement, 


M. Saller. Je demande la parole, 


Mme le président, La parole est à M. Saller, pour réponi | 
M. le secrétaire d'Etat. 
M. Saller, Mes chers collègues, je voudrais, À cette o 
vous apporter cette note des réalités d'outre-mer que j'ai tou- 
Jours cherché à donner au cours de cette discussion et lans 

l'examen de toutes les questions concernant les pavs d'ou 
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I M. Durand-Réville a invoqué, tout à l'heure, un exemple 
qu place dans le domaine des hypothèses irréalisalies, 


M. Durand-Réville. C'est une affirmation gratuite. 

M. Salier. 11 n'y a pas d'entreprise qui occupe 600 employés 
européens outre-mer. Or, les iogements dont vous guarle 
M. Durand-Réville, les logements qui coûtent 1.500.000 francs 
C. F. À t des logements pour Européens et assimilés. NH 


n'y a pas d'entreprise qui occupe GNU Européens, je le réqute, 
Par conséquent, il n'y à pas d'entreprise qui ait à dépenser 
EU le francs C. F. A. pour construire des logements. 
Cela n'est pas vrai et vous ne pouvez pas fonder votre appré- 
clalion sur l'exernpie qui vous est présenté. 


le droit de répondre ! 


M. Durand-Réville. El je n'ai pas 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 


ucin l uk ji 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
{ hi iu Wava 1. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Pour 
parvenir à un accord, je propose de moditier ainsi le texte de 
Ja I mn de la France d'outre-mer. 


l'énétrer librement et sans an issement préalable, à 


toute heure du jour, dans les établissements assuiettis au con- 
trôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonna- 


} le ipposer que sont occupées ou héhergées les personnes 

] int de Ja protection légale et les inspecter. » ke reste sans 
| 4 

{ i : 


nouvelle rédaction, mon amende- 
à la quatrième ligne de 
près les mots « sont 


Autrement dit, avec cette 
Il t simplement d'ajouter, 
] 1liné \ a d 1 texte de la UM TINISSI! ni, 
Ü upees les mots « ou hébergées », 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ainsi modifié ? 


commission s'en remet À la sagesse de 
t d'autre inconvénient, cette nouvelle 
ns celui de surcharger le texte. 


M. le rapporteur, ! 
\ t | 'u Ce défa 
rédaction présenle au m 
M. Coupigny. Cela constitue une violation de domicile! 
M. Georges Pernt. Exactement ! 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mels aux voix le nouvel amendement présenté pe M. Das- 


saui et les membres de la niuission du travail qui tend 
simplement, après les mots « sont occupées », à ajouter les 
its et hébergées au texte de la commission. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par la 
{ ! l 

(1 ru tin st ouvert, 

Les voi ont recucillis,. — MM. les secrétaires en [ont le 
d' ment 


Voici le résultat du dépouillement du 


£ 
\ t ] \ la il CRRRILLILLLLLLELLLELELLZ] 12? 
M ib css sessces esse 157 
! l'adoption. ..sscsssse 9 
Contre . coco 219 
Î R | \a p ado pli UE 
j IX voix | le 170 dans le texte de la commission. 
: | L { nu F4 
Mme le président. « Art, 151. Il est institué des contrô- 
| outre-mer. Le idres en sont tixés par décret 
en forme de règlement d'aû stration publique, pris sur pro- 
} e d | | l'outre-mer et du secrétaire 
| lonct \ pui ] ] sont nomiInes par arrêtés du 
F1 ] ( ( 
t t | u premier degré du ressort, 
1 1! 144 
| | | )° 21 pi té par Mme Devaud propose de 
suit cet article 
est tué u re d ntrôleurs du travail de Ja 
S statut sera fixé dans le cadre des 
t y 27 tobre 1250 sortant règlement 
ur l'application de la loi du 
ires de certains cadres civils 
ma t leu tivité dans les territoires relevant 
I e « mel 
I ] i par M. D iud et les membres 
3 propose de rédiger comme suit 
ps de itrôleurs du travail, dont 
i nent d'adminis- 





tration publique, pris sur #roposition du ministre de la Fr 
d'outre-mer. lis sont nommés par arrêté du ministre de 
France d'outre-mer, Ils prêtent devant le tribunal du prei 
degré du ressort le serment visé à l’article 148 ». 


La parsie est à Mme Devaud, pour soutenir son amenden 


Mmo Marc2ile Devaud, M. le rapporteur de la commissio 
la justice me fuit remarquer qu'on pourrait, à la deux 
ligne de mon amendement, substituer les mots « en an] 
tion » à l'expression « dans le cadre ». 

Je ernis effectivement que la formule serait plus heur 
el je remercie M. le rappurieur de la commission de la ju 
de m'avoir suggéré cette modification. 

Mme le président. L'auteur de l'amendement en mod 
texte en remplarant, à la deuxième ligne, les mots « dai 
cadre » par les mots « en application ». 

Mme Marcelle Devaud. Cet amendement a simplement 
but de se référer, pour les contrôleurs, comme nous l'a 
fait pour les inspecteurs du travail, au décret du 27 oct 
1950, décret d'application de la loi du 19 octobre 1946 p 
statut de la fonction publiqne, 

J'ajoute que je maintiens le deuxième alinéa de l’article 
« IS prêtent devant le tribunal du premier degré du res: 
serment visé à l'article 148 ». J'avais omis d'indiquer qu 
reste de l’article n'était pas modifié, et je ne voudrais pas q 
crût à une demande de suppression de cette phrase. | 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapperieur, La commission accepte l'amendement 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte égalen 
l'amendement, 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
Devaud, accepté par la commission et par le Gouvernem 

(L'amendement est adopté.) 

Mme Île président. En conséquence, l'amendement 
M. Dassaud, eg sous le n° 48, au nom de Ja comm 
du travail, devient sans objet, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 151, ainsi modifié, 

{L'article 151, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président, « Art, 151 bis (nouveau). — Les contrôl: 
du travail assistent les -inspecteurs du travail dans le fonct 
nement des services, Ils sont habilités à constater les infra: 
par des ne écrits au vu desquels l'inspecteur p 
déciter de dresser procès-verbal dans les formes prévues 
l'article 149. 

« Toutefois, les inspecteurs du travail peuvent, à titre ex 
tionnel, déléguer leurs pouvoirs aux contrôleurs du t 
pour une mission déterminée de contrôle ou de vériticali 
— (Adopté. 

« Art. 152, — Des médecins inspecteurs du travail p 
être placés auprès des inspecteurs du travail. 

« Leurs attributions et les conditions de nomination 
rémunération des médecins inspecteurs du travail son! 
mincées par arrêté pris sur proposition du ministre de la 
d'outre-mer. » 

Par voie d'amendement (n° 214) Mme Devaud pro] 
rédiser comme suit cet arlicie: 

« Les médecins inspecteurs du travail peuvent êtri 
aupres des inspecteurs du travail. 

« Leurs attributions et les conditions de nominatio! 
rémunération sont déterminées par décret contresigne ] j 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre des !i ‘ 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique ». 

La parole est à Mme Devaud, 





Mme Marcelle Devaud. Pour une fois, cet amer! > 
douner salisfaction au ministre des finances. Je deu 
effet, que le statut des médecins inspecteurs du tra À 
fixé non par arrêté, mais par décret du ministre de la “ 
d'outre-mer, contresigné par le ministre des finan ré 
secrétaire d'Etat à la fonction publique. C’est une £ 
laquelle, je pense, ie Conseil sera sensible. lir 
Mme le présicent. Quel est l'avis de la commission ? — 
M. le rapporteur. La commission estime que, pour 
les médecins inspecteurs, un arrèté suffit. Elle repousst 
dement 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement : d 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. | ; hd 
des finances insiste beaucoup pour avoir son mot 
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, affaire. Par conséquent, G ve! t \ \ i \ 
mblée d'accepter l'amendement de Mine ! t 4 é 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice 
Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. lt 
la commission de la justice, 








_ 


M. le rapporteur pour avis de la commission 


M. le rapnorteur pour avis de la commission du travaii 
|! me semble excessif d'exiger un deeret. On } 


L 


ll pm ét 0: va mere LE ne A oh 5h. %0 a 0 ir 


de la justice. 


1 _ 1 

e admettre le second ajinta de l'amende l \ De- Mme le prés'dent 

l, en le modifiant comme suit: 

rs attributions e es litions de 

L mb attr 4 os ( M. le ra, porteur, 

inération sont détermin 

France d'outre-mer et du ministre des ti » C4 : : s 

tion vous donnerait-elle satisfaction, monsieur le min * 


, 


”. à ' Mme le président. ( | ] i 
Mme le président. Acceptez-vous, madame Devaud, cette modi- À call si 


fication de votre amendement, proposée par la commisson d a : 
ja justice ? M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice \ 
Mme Marcelle Devaud. Le statut des divers fonctionnaires fait = LA | Q 
également l'objet d'un décret. Je maintliens donc mon amend Let di . 
! t 1 - 
uéelil. \ | ) : 1 
* M. le secrétaire d'Etet. Un décret est, en effet, nécessaire. | 


Mme le président, Je mets aux voix l'amendement de k : 
Mue Devaud, repoussé par la corumission, acceplé par le Gou- , , re 
ment. 
(L'amendement est adopté.) 





Mme le président. Je mets aux voix l'article 152 ainsi modifié. rcpa ] t [ ( I 


L'article 152, ainsi modif , €5t adopic.) | { | : \ - 
Mme le président. « Art, 159. Dans les mines, minières et : , nt 
carrières, ainsi que dans les établissements et chan s où les | 
tavaux sont soumis au Contrôle d'un service technique, les Tir p ! a 
Î anaires chargés de ce contrüie veilient à ce que ies h à 
itions relevant de leur contrôle technique soient aménag 
; ie de garantir la sécurité des salariés. 1 ssurent l'applica- M. le rannorteur pour avis de la commission du travail. 
| les règicmentis spéciaux qui peuvent ètre pris da ; 
ie et disposent pour cela des pouvoirs de teurs du Ù ( \ visite 1 | . 
ul. Is portent à la connaissance de l'inspecteur du trava | 
cnre u'ul ont rites pt ne ( q } + ee 1" . : 
[pi ires qu 5 prt lit L, ] d ecneant, 1 [1-4 M. le rapnorteur pour avis de la commiss'on de la justice 
en demeure qui sont signilices, ext o | t 
« L'inspecteur du travail peut à tout moment demander et 
efl tuer avec les for lionnaires visés au paragraphe preéceuel l M. Georges Pernat. J 
te des mines, minières, carrières, établissent s et Chan- ent 
| soumis à un contrôle technique. M. Durand-Réville, Fn ! 
lans les parties d'étal sements nu étabhiis nents m ! 
l { plos t de la m -d œu | es Î é- , 
la défense na s'oph , li duction d'agents M. le rannorteur pour avis de la commission du travail 
1 n!1 «l 1 { ii] > : 
bles en matière de travail est assuré par les foncti l 
u officiers désignés à t effet, Cet mn est d 
propo Lon de l'autorité n est | 
à l'approbation du tre de la 1 e d'outre-mer. M. Coupigny. Je d t 
La nomenciature de ces partics d’étal ment t établis- \ 
le ot à Pis DO à : » 5e Mme le président. | a ] ( 
t & UCOSSCt 1 t iu HP U 4 LM 1 { 11res, 
loire non £ UP ou s ( { F prol y" A l1- M Coun any, | t ! { | t ‘ ' 
uutaire compétente IS à L'approi i QU Hi tre | l | 
France d'outre-mer. » «l | | 
voie d’amendement (n° 150) M. Dassaud et 1 membres Y troleurs tu 


minission du travail propos : L Au !‘ alinéa, 7° ligne, Mme le président. Nous allons procéder au vote d 
mpiacer les mots: « pour cela », par les mots: « à cet dement par division. 
et dans cetle limite ». — II. De rédiger ainsi le deuxième Je mets X voix Ja qm {i ] { | ent, 
1: « L'inspecteur du travail peut à tout moment demander a ! 
Ù er, avec les fonclionnaires visés au paragraphe précé- Ce terte est adopt 


lu visite de contrèle technique des mines, miruères, car- 
I 3, Ctablissements et chantiers », l' 
La parole est à M. Dassaud. ; 
M. . i! »Q 1e « lu trAlr ’ } ne » à 
pe ce Les mots « de contrôle techni jue » ne Mme le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 

pas supprimés ? l'amendement, repoussée par la commission, 


me le président. Je mels aux voix premier alinéa de 
rlicle 153 ainsi modifi 


Cet 1, aissi modilié, est adonté.) 


: M. Dassaud, rapporteur pour avis de la commission d 


1 travail. Je suis saisie d'une demande d rutin pré par le 
s mois ne sont pas supprimés, L'amendement dit bien: groupe des indépendants. 
à visite de contrôle techuique des mines, minières, car- Le scrutin est ouvert 


lières, élablissements et chantiers ». Les votes sont recueillis. = MM. les secrétaires 
». nous à paru souhaitable de bien préciser dans quelles dépouillement.) 
1 


mn M | ispecteur du travail devait ètre remplacé par d'autres Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
nnaires dans les mines, minières et carrières soumises à sCrUu 
un contrôle technique. 


Mne le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
idrait Savoir queile est la pensée exacte de M. le prési- 
la commission du trevail. Si elle correspond à ce que 

bensons, il sera utile d'adopter l'amendement. Le Conseil de la République n'a pa ] 


Pa 
r. 
3 
— 
a 


Nombre de volanis..zs.emesvcseressse 290 
Majorité absolue 
Pour l'adoption. Less 2 
CORRE occoocs 
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L'amendement suivant, présenté par Mme Devaud, devient 
Dassaud n'a pas été adopté, 
sonne ne demande plus la parole sur l'ensemble de l'arti- 


Sans objet, puisque gelui de M. 
ler 
cle 153 ?... 
Je le met 


( IX Voix 
L'antiele 153 


est a lopté ) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
é rutin (EL titagre ur l'article 145 : 
Nombre R VOTRE. so évoe éaéossescossocs 
la pitt 1bsoIue......e nm . 139 
Pour l'adoption... ses 137 
Vo ', APT ss. — 160 
Le ( ( le la République n'a p idopté, 
L'arti 145 est ainsi supprim 


s d'absence ou d'empêchement de l'ins- 
chef de la circonscription exercera les 


teur 1 travail | 
ns définies au présent chapitre, Il sera assisté du contrô- 
le lu trans us les conditions prévues à l'article 151 bis. » 
Par nenderment (n° 216), M. Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent de disjoindre cet article. 
L'amendement est-il maintenu ? 


M. Namy. Madame le président, nous le retirons, 


Mme le président. L'imendement est retiré. 
, d'amendement (n° 49), M. Dassaud et les membres 


1 Von 
de la commission du travail proposent de rédiger comme suit 
cet article « En cas d'absence ou d’empêchement de l'ins- 
pecteur «du travail et des affaires sociales, le chef de la cir- 
ct riplion en sera, dans son ressort, le suppléant légal. D 
L'amenderment est-il maintenu ? 


de la commission du travail. 


M. le rapporteur, pour avis, 
rot sident. 


Nou rot ns, madame le pri 
Mme le président. L'amendement est retiré, 


parole, 


M. le rapporteur. Je demande Ja 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Après les votes précédemment émis. il “on- 
Vicnt, apres les mots: « l'inspecteur du travail », d'ajouter 
les mot ct des lois sociales », 

Mme le président. Personne ne demande la parole sur Farli- 
cle ! ainsi moditié ? 

Je le mets aux voix. 

(article LA, ainsi mu difi , est adopté.) 

Mme le président. Art, 155, — Les dispositions des urti- 
cles 148, 149 et 150 du présent chapitre Le dérogent nas uux 
rugrl du droit commun quant à Ja constatation et à la pour- 
t les infractions par les officiers de police judiciaire. » 
- \do} 

Art. 155 bis. Un conseil supérieur du travail est institué 
auprès du ministre de la France d'outre-mer. 

« I a pour mission: 

« 1° D'étudier les problèmes concernant le travail, l'emploi 
des salariés, l'orientation, la formation professionnelle, le pla- 
cement, les mouvements de main-d'œuvre, les migrations, 
l'armé] 1 de Ja condition matérielle et morale des salariés, 
là sécurité sociale : 

2° D'émettre des avis et de formuler des propositions et 
résolutions sur la réglementation à intervenir en ces matières. 

Le conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer est 
préside par le ministre de la France d'outre-mer ou son repré- 
sentant, Il comprend: 


Deux membres de l'Assemblée nationale, un membre du 
[ eil de la République et un conseiller de l'Union française ; 
Quatre représentants des salariés et quatre représentants 
nommés par arrêté du ministre de Ja France 
organisations professionnelles 


d'« ire-rmer, Sur pr po ition de: 


les plus représentatives ; 

Li pri nt de la section sociale du conseil d'Etat ; 

Des experts et des techniciens désignés par arrêté du 
mi de la France d'outre-mer, qui ont voix consultative. 

| rét L'permanent du conseil supérieur du travail est 
a par un fonctionnaire de l'inspection générale du travail 
u iÎ e d'outre-mer 

l té du 1 tre de la France d'outre-mer assure les 
ce n et de fonctionnement du conseil supé- 





Cnarrrre TI 
Des organismes consultatifs. 


« Art. 156. — Une commission consullative du travail est ins. 
tituée auprès des inspecteurs généraux et inspecteurs terr'to- 
riaux du travail outre-mer qui en assurent la présidence. Elle 
est composée en nombre égal d'employeurs et de salariés res- 
pectivement désignés par les organisations d'employeurs et de 
salariés ou par le chef de territoire à défaut d'organisation 
pouvant être regardée comme représentative en application de 
l'article 69 ci-dessus. 

« A la demande du président ou de la majorité de la com- 
mission, peuvent être convoqués, à titre cousultatif, des for 
tionnaires qualifiés ou des personnalités compétentes en n2- 
tière économique, médicale, sociale et ethnographique. 

« Un arrèté du chef de groupe de territoires, de territoire nor 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée local: 
iixe les conditions de désignation et le nombre de représentant 
des employeurs et des salariés, la durée de leur mandat, qu 
ne peut excéder trois ans. le montant des indemnités qui leu 
sont allouées, et détermine les modalités de fonctionnement d 
ja commission. » — (Adopté.) 

« Art, 157. — Outre les cas pour lesquels leur avis est ol 
gatoirement requis en vertu de la présente loi, les commissio: 
consultatives du travail peuvent être consultées sur toutes le 
questions relatives au travail et à la main-d'œuvre. 

« Elles peuvent, à la demande du chef de territoire ou du 
groupe de terrHoires : 

« 1° Examiner toute difficulté née à l’occasion de la négocia- 
tion des conventions collectives ; 

« 2° Se prononcer sur toutes les questions 
conclusion et à l'application des conventions 
notamment sur leurs incidences économiques. 

« Lorsque la commission consultative du travail est sais.e 
d'une des queshons portant sur les deux points qui précèdent, 
elle s'adjoindra obligatoirement : 

« Le directeur des affaires économiques; 

« Un magistrat; 

« Un inspecteur du travail. 

« Elle peut s’adjoindre également à titre c@sultatif des fonc- 


tionnaires ou personnalités compétentes tel qu'il est prévu au 
paragraphe 2 de l’article précédent. 

« Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir 
de base à la détermination du salaire minimum : étude du mini- 
mum vital, étude des conditions économiques générales. 

« Ces travaux feront l’objet chaque année d'un rapport qui 
sera adressé, ainsi que les arrêtés fixant les salaires minira, 
au ministre de la France d'outre-mer. 

« Elles peuvent demander aux administrations compétentes 
par l'intermédiaire de leur président, tous documents ou inf 
mations utiles à l’accomplissement de leur mission. » 

Par voie d'’amendement (n° 217), M. Marrane et les mi 
bres du groupe communiste proposent: 

1. — Au 8° alinéa de cet article, après les mots: « un insp 
teur du travail », d'ajouter les mots: « entendus à titre cons 
tatif ». 

I. — De compléter l'avant-dernier alinéa de cet article par 
les mots: « et communiqué aux Assemblées parlementaires ». 

La parole est à M. Namvy. 


M. Namy. Nous abandonnons la première partie de not 
amendement mais nous maintenons la deuxième tendant à 
ajouter à la fin du dernier alinéa les mots: « et communique 
aux Assemblées pe », 

Etant donné l'importance des eme suceptibles d' 
soumises à ces commissions consultatives du travail, qui sont 
d'ailleurs énumérées dans le corps de cet article, nous pensons 
qu'il est judicieux de soumettre le rapport annuel qui doit ét 
fait et qui doit résumer l’ensemble de ces travaux aux Assem- 
blées parlementaires, afin que celles-ci soient informées. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, caf * 
elle estime qu'il n’a aucun intérêt pratique. Si le Parlement 
le désire, les commissions pourront toujours demander commu 


nication des rapports. 
M. Namy. Vous pensez que ces incidences économiques 
pas d'intérêt pratique ? 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le G 1 L 


nement estime qu'il appartiendra aux parlementaires di 
d'être informés de formuler une requête auprès du min 


relatives à Ja 
collectives et 


tra 
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de la France d'outre-mer, soit directement, soit par l'intermé- 
diaire de la commission compétente, et il repousse l'amen- 
dement. 
lime le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Marrane, ainsi modifié, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, Personne ne demande plus la parule sur 
l'article 197 ?.. : 
(L'article 157 est adopté.) 


Mme le président 
CuariTre EL 


Des délégués du personnel. 


« Art. 158. — Les délégués du personnel sont élus; la durte 
de leur mandat est d’un an; ils peuvent être réélus. 

« Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis des commissions 
consultatives du travail intéressées fixe: 

« Le nombre de salariés à partir duquel et les catégories 
d'établissements dans lesquels l'institution de délégués du 
personnel est obligatoire ; 

« Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan 
professionnel ; 

« Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu au serutin 
secret et sur des listes établies par les organisations syndicales 
les plus Dennrare au sein de chaque établissement pour 
chaque catégorie de personnel; si ‘le nombre des votants est 
inférieur à la moitié des inscrits, il sera procédé à un second 
tour de scrutin pour lequel les électeurs pourront voter pour 
des candidats autres que ceux proposés par les organisations 
syndicales, L'élection a lieu à la représentation proportionnelle, 
les restes étant attribués à la plus forte moyenne; 

« Les conditions exigées pour être électeur ou éligible ; 

« La durée, considérée et rémunérée comme temps de tra- 
vail, dont disposent les délégués pour l’accomplissement de 
Jeurs fonctions ; 

« Les moyens mis à la disposition des délégués; 

« Les conditions dans lesquelles ils seront 
l'employeur ou son représentant ; 

« Les conditions de révocation du délégué par le collège de 
salariés qui l’a élu. » 

Par voie d'amendement (n° 90 rectifié), MM. Durand-Révillie, 
Serrure, Aubé, Coupigny et Liotard proposent, au 5° alinéa de 
cet article, après les mots: « Les modalités de l'élection qui 
doit avoir lieu au scrutin secret », de supprimer Ja fin de 
l'alinéa. 

La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville, Le texte que nous avons à examiner est 
ainsi CONÇu : 

« Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu au srutin 
secret et sur des listes établies par les organisations syndi- 
cales les plus représentatives au sein de chaque établissement 
pour chaque catégorie de personnel; si le nombre des votants 
est inférieur à la moitié des inserits, il sera procédé à un 
second tour de ecrulin, pour ‘'equel les électeurs pourront 
voler pour des candidats autres que ceux proposés par les 
organisations syndicales. L'élection à lieu à la représentation 
proportionnelle, les restes étant attribués à la plus forte 
Inmoyenune. » 

Il nous paraît que le système de l'attribution pour le plus 
lort reste est préférable à celui de la plus forte moyenne. 
Nous estimons que de telles dispositions ne doivent pas avoir 
leur place dans un code du travail. Nous considérons qu'il sutf- 
lit, à l'heure présente, que le texte que nous allons voter com- 
orte le début de cette phrase et que l'alinéa en question se 
orne à l'expression: « Les modalités de l'élection qui doit 
avoir lieu au scrutin secret. » 

Je vous rappelle, mesdames, messieurs, que cet alinéa fait 
parie de l'érrumération des points qui doivent être précisés 
Par un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire 
un groupé ou sous tutelle. IL nous apparaît que, dans une 

litre comme celle-là, il faut tout de inème laisser à l'arrêté 
d'application la possibilité de déterminer les conditions dans 
lesquelles doivent ètre appliqués les principes sur lesque!s 
lüuus avons, nous, à nous prononcer. Or, le principe sur lequel 
Dous avons à nous prononcer, c'est essentiellement que les 
Modalités de l'élection doivent avoir lieu au sœutin secret. 

, Nous préférons, dans ces conditions, disjoindre les précisions 
uonnées dans la suite de l’article, 


M. Razac, Je demande Ja parole contre l'amendement. 
Mme le président, La parole est à M, Razac, 


reçus par 
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M. Razac. Le raisonnement de M. Durand-Ré ip 
simple et il ne semble pas s'attaquer à l'économie du text 
puisqu prévoit L' on des délégués du person 
tin secret 

Ï ttefois | les | po VO | 1e 14 ea I \ pra fl 
n n 1S pal uit essentielle l i\0 la ra { 
orur S \ 1 TS I ‘ 

} list te 1 t s l'on \ 1 \ Î 

1 pat ‘ . à 
1 L Liu % 1 1 L 
il | 1 el ni! es en! }\ 1 
nisations syndicales est indispensabie, I est In à No vis, 
que » {exie prévo et en irag ( le coilabh 

C'est pourquoi je demande à l'assemblée de s'opp À 
l'amendement de M. Durand-Réville q tout : 
anodin, empêchera, en fait, le fonctionnement ral 
dicalisme outre-mer. 

Mme le président. Quel est l'avis de 1 Fur 

M. le rapporteur. La commission repou l'amenden À 

Mme le président, Quel est | Gouvé t? 

M. le secrétaire d'Etat. Ie Gouvernement le repo ile. 
ment, 

Mme le président, Quelqu'un derman en i | 
sur l'amendement TEPOUSSE pa] La ouai lon t je vou 
ment ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopte 

Mme le président, Je mets aux voix rt { 

L'article 158 est adopté.) 

Mme le président. Par \ d'amendement (n° 50) M. Du 1 
et les membres de la comn an du tra propox 
l'article 158, d'insérer un article additionnel 158 ! 
ainsi Conçu : 

« Art. 158 bis, — Les contestations relatives au droit 
torat et à la régularité des operations 4 ‘oralt t de la 
compétence du juge de paix qui statue d'ur, 

« La décision du juge de paix peut être déférée à la « | 
cassation. Le pourvoi est introduit dans les formes et 


prévus par l'article 23 du décret organique du 2 février 1% 
modifié par les lois des 30 novembre 1875, 6 février el 4 7 
1924. IL est porté devant la chambre & ile qui statue dé! 
vement. » 

La parole est à M. Dassaud, 


M. le rapgorteur pour avis de la commission du travail, ]l 


s’agit de prévoir le co x en matière d 

dans les élections des délégués du perso l. Votre « 

sion du travail a pensé qu'il convenait, comme dans la métro- 
pole, de lier ce contentieux aux juges de paix, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission de la 


justi D Pico 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. () 
mn fnrt 


se trouve devant une quest rt délicate. Je dermanderai qu 
l'amendement soit renvoyé en minission Car ii a besoin 4 etrt 
examiné de près, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission de la 


France d'outre-mer ? 
M. le rapporteur, La commiss.on se rallie 


Mme le président. Ce renvoi est de droit, L'amendement est 
donc renvoyé à la commission. 

« Art. 159, — Chaque délégué à un suppléant élu dans 
mêmes conditions, qui le remplace en cas d'absence motivée, 
de décès, démission, révocation, changement de catégorie pro- 
fessionnelle, résiliation de contrat de travail, perte des condi- 
tions requises pour l'éligibilité, » — (Adopté.) 

« Art. 160. — Tout licenciement d'un délégué du 
envisagé par l'employeur ou son représentant devra ( 
à la décision de l'inspection du travail. 

« Toutefois, lorsqu'un délégué du personnel commet une faute 
grave dans l'exercice de ses fonctions ou s'il est condamné à 
une peine de prison d'au moins trois mois sans sursis, l'em 
ployeur peut prononcer immédiatement sa mise à pied pro 
soire en attendant la décision définitive. » 

Par voie d'amendement (91), MM. Coupigny, Serrure, D 
Réville, Aubé et Liotard proposent de rédiger comm 
deux'ème alinéa de cet article : 

loutefois si un délégué du personnel commet une f 
grave dans l'exercice de ses fonctions ou une faute grave M 


fessionnelle, ou s’il est condamné à une peine d'emprisonnement 


à celle proposilion, 


— 


personnhi ] 
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d'au moins trois mois avec ou sans sursis, l'employeur. peut 
prononcer imynédiatement sa mise à pied provisoire en atlen- 
dant la décision définitive, » 

La parole est à M. Coupigny. 

M, Coupigny. L'amendement est retiré pour les mêmes rai- 
sons que pour l'article 55. 

Mme le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voi: l'article 160, 

(L'article 160 est adopté. 


Mme le président. art. 161, 
ont pour mission : 

« De présenter aux employeurs toutes les réclamations indi- 
vidueïles ou collectives qui n'auraient pas été directement 6atis- 
faites concernant les cond.tions de travail et la protection des 
salariés, l'application des conventions collectives, des classifi- 
cations professionnelles et des taux de salaires; 

De saisir l'inspection du travail de toute plainte ou récla- 
ation concernant l'application des prescriptions légales et 
réglementaires dont elle est chargée d'assurer le contrôle; 

he veiller à l'application des prescriptions relatives à 
l'hygiène et à la éécurité des salariés et à la prévoyance 
sociale et de proposer toutes mesures utiles à ce sujet; 

à l'employeur toutes suggestions utiles 


— Les délégués du personnel 


De « ormtouniquer 


tendant à j'amélioration de l'organisation et du rendement de 
] vire prise, D — idopte } 
Art. 162, — Nonobstant les dispositions ci-dessus, les sala- 


de présenter eux-mêmes leurs réclamations 
— (Adopté.) 


riés ont Ja faculté 
et suggestions à l'employeur, 


CHAPITRE IV 
D $ moyens de contrôle. 


« Art. 163 — Toul: personne qui se propose d'ouvrir une 
entreprise, même agricole, doit, au préalable, en faire la 
declaralion à l'inspection du travail du ressort, 

Des arrêtés du chef du groupe de territoires, de territoire 
non groupé où sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail: 

1° Déterminent les modalités de cette déclaration : 

2° Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes 
devront effectuer cette déclaration ; 

« 3° Preserivent, S'il y a iieu, la production de renseigne- 
ments périodiques sur Ja situation de la main-d'œuvre. » 

Par voie d'amendement (n° 51), M. Dassaud et les membres 
de la commission du travail proposent, à la 1° ligne de cet 


article, de remplacer les mots : eg ide même agricole » 
par les mots: « entreprise de quelque forme que ce soit », 
(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Dassaud. 


M le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
vous dernande, au nom de la commission du travail, de rem- 
placer les mots: « même agricole qui paraissent avoir un 
caractère péjoratif, par les mots : « entreprises de quelque forme 
que ce soit . 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouver- 
nement accepte aussi l'amendement, 

M. Marcilhacy. Je demande la aprole, 

Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Je voudrais profiter de l'occasion pour deman- 
der à M. le secrétaire d'Etat si, à cette déclaration obligatoire, 
vont étre assujetties les entreprises de caractère familial. Lors 
de nos déibérations en commission, j'avoue que cet article 
Mi avait spécialement dépln. Je considère que les entreprises 
familiales agricoles doivent pouvoir naître spontanément sans 
avoir besoin d'une déclaration à l'inspecteur Qu travail. 

J'aimerais que M, le ministre veuille bien me donner un apai- 
sement à ce sujet, 

M. = secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande 
a paro er, 

Mme le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vous donne 
très volontiers cet apaisement., Nous avions admis, dès l'arti- 


cle 1#* du code du travail, que les entreprises agricoles fami- 
hales {taient tenues en dthors de cette législation, Par consé- 


quent, l'article que nous discutons ne leur est pas applicable, 





M. Marcilhacy. L'article 163 ne leur sera donc pas applicable. 
Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Nous sommes 
tout à fait d'accord, 

M. Georges Pernot. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Pernot. 


M. Georges Pernot. Est-ce que M. le président de la commis- 
sion du travail verrait un inconvénient à remplacer le mot 
« {orme » par le mot « nature » ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
n'y vois aucun inconvénient. 

Mme le président. Dans l'amendement de M. Dassaud, il faut 
donc lire « entreprise de quelque nature que ce soit », 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 163, modifié par l'amendement de M. Dassaud, 

Je le mets aux voix. 

(L'article 163, ainsi modijié, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 164. — L'employeur doit tenir cons- 
tamment à jour, au lieu d'exploitation, un registre dit « registre 
d'employeur », dont le modèle est fixé par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 
pris après avis de la commission consultative du travail. 

« Ce registre comprend trois parties. 

« La première comprend les renseignements concernant les 
personnes et le contrat de tous les salariés occupés dans l’entre 
prise ; la deuxième, toutes les indications concernant le travail 
effectué, le salaire et les congés; la troisième est réservée aux 
visas, mises en demeure et observations apposés par l'inspec 
teur du travail. 

« Le registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement 
à la disposition de l'inspection du travail et conservé pendant 
les cinq ans suivant Ja dernière mention a été portée, 

« Certaines entreprises ou catégories d'entreprises peuvent 
être exemptées de l'obligation de tenir un registre en raison 
de leur sitaation, de leur faible pg— ou de la nature de 
leur activité, par arrêté du chef de groupe de territoires, di 
territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la com 
mission consultative du travail ». 

Par voie d’amendement (n° 52), présenté par M. Dassaud 
et les membres de la commission du travail proposent do 
compléter le troisième alinéa de cet article par les mots : « ou 
son suppléant ». 

La parole est à M. Dassaud, 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. \.1:3 
proposons de compléter le troisième alinéa par les mots « ou 
son suppléant », afin de pouvoir faire jouer en faveur «3 
contrôleurs le dernier alinéa de l’article 151 bis et permettre 
ainsi au contrôleur de remplacer l'inspecteur. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je voudrais 
demander à M. Dassaud s'il n'accepterait pas de remplacer | 
mot « suppléant » par le mot « délégué ». Nous avons privu 

ue le suppléant normal de l'inspecteur du travail serait 
l'administrateur, IL faut donner la possibilité à l'inspecteur 
de se faire remplacer par le contrôleur. C'est pourquoi le mot 
« délégué » conviendrait mieux. 

Mme le président. Acceptez-vous cette suggestion, monsieur 
Dassaud ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
J'accepte la proposition de M. le secrétaire d'Etat, d'autant plus 
que notre amendement a été déposé pour que, dans certuns 
cas, l'inspecteur puisse donner délégation au contrôleur. 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement ain 
modifié. 

Mme le président. Je mels aux voix l'amendement 
M. Dassaud, ainsi modifié. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'article 164 modifie par 
l'adoption de l'amendement de M. Dassaud, 


(L'article 164, ainsi modilié, est adopté.) 


Mme le président, « Art. 105. — Il est institué un dossier 
du salarié conservé par l'office de la main-d'œuvre du heu 
de l'emploi. 

« Tout salarié embanché fait l’objet dans les quarante huit 
heures d’une déclaration établie par l'employeur et adresst® 
par ce dernier à l'oflice de main-d'œuvre, Cette déclaration 
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mentionne le nom et l'adresse de l'employeur, la nature de de notre émotion de voir permett £ el 
l'entreprise, tous les renseignements utiles sur l'état civil et la lu d À . 
à l'identité du salarié, sa profession, les emplois qu'il a précé- I 
k Jemment occupés, éventuellement le lieu de sa résidence C'est cet ensemble d« neidérations uni : \ 
à d'origine et la date d'entrée dans le territoire, la date de présenter au Conseil de la Résublis | 144 tag < 
J'emhauche et le nom du précédent employeur. articles 005. 208.0 207 Nous demenderons en ce qui x 
« Tout salarié quittant une entreprise doit faire l'objet d'une l'amendement & Fear PO EE D coude 
déclaration établie dans les mêmes conditions mentionnant Ja panne alto sin: La AG deu TT 
date du départ de l’entreprise. M. Arouna N'Joya. Je dem ] à parole ni » 
« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire ment 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission Mme le président, La par M A: \ N'J 
consultative du travail, détermineront les modalités de ces . 
déclarations, les modifications dans la situation du salarié qui M. Arouna N'Joya. Nou: (| ind jue t pu t et 
doivent faire l'objet d'une déclaration supplémentaire et les simplement conservé le texte di 165 voté par J'A L= k 
pl catégories professionnelles pour lesquelles l'employeur est pro- bite nationale, 
visoirement dispensé de cette déclaration. Dans ce dernier cas, En eflet, le texte pro] l 
un dossier devra néanmoins être ouvert sur demande du sicurs inconvénients. 
salarié. RE . : lout d'abord, il écart 
« Le salarié ou, avec son assentiment, le délégué du tuer celui du carnet a ai 
personnel peut prendre connaissance du dossier. » des vonnrileen de trou: L . , 
Par voie d'amendement (n° 92), MM. Durand-Réville, Aubé, à Der. 
CoupignY Serrure et Livtard proposent de rédiger comme suit M. le rapporteur. Vou: par!c: | M ! 
et article : , Er ) 
r « I est institué un carnet de salarié qui mentionne tous d = sn ve von sf. ces g' 
; renseignements d'état civil et d'identité de l'intéressé, sa pro- D PO RCARS Pere ne pa 
ë lession et, éventuellement, les circonstances de son entrée vis in co Li le + di leé | pedale dé 
dans lèterritoire. A D ARS 
té Des arrêtés du chef de groupe de terriloire, de territoire Ur, as EE ne ge < NOR à 
* non groupé ou sous tutelle détermineront après avis de la ment combatlu par les trava rs Imelropolitait \ Jeurs 
: commuission consultative du travail: AUtLES De» ab AL à à Jo OU 2 L TN) 11} ; 
« 14° Le modèle et les conditions de délivrance du carnet: — . Ve - Le <- Pou nee + À © ds. 
È « °° Les catégories professionnelles qui peuvent en ètre pro- OPEN Re CI ‘ 
: visoirement dispensées ; M. Durand-Réville. la: ] | liot I l ] les 
3 « 3° Les conditions dans lesquelles sont attribués les carnets mèrnes. 
& des salariés de nationalité étrangère : se ; ; : . Si 
, « 4° Les conditions dans lesquelles ces derniers recevront, Le Arouna N'Joya. = jar  érsgaeger-t 40 ‘ ; 
, Ée : | + > act dans nos territoires d'un véritable office de la main-d'œuvre, 
h défaut de carnet, une carte de travail en tenant lieu. » lequel, nanti de renseignements suflisants, pourra orienter | 
#. La parole est à M. Durand-Réville. main-d'œuvre. la suivre et agir au mieux de ses intérêt “ 
M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, les articles 165, 166 D'autre part, le texte de la comm ni à confié aux autorités 
et 167 sont particulièrement graves. Ces articies substituent au locales le soin de déterminer un certain nombre de réglements 
\ système en usage actuellement, du carnet de travail, celui de déjà prévus parde code du travail voté par l'assemblée, Dis- 
l'établissement, centralisé, je pense, au chef-lieu du territoire, pensons les gouverneurs de sou upplé'ngntaires et Jaissons 
d'un dossier du salarié, à la loi son caractère universel, 
La réalisation du dossier du salarié va nécessiter un énorme Nous ne vovons donc que -des inconvénients à changer le 
s travail administratif, et il n’est pas certain que son efticacité texte de l’Assemblée nationale et LrOpo ns s0n maintien pur 
| soit satisfaisante, Le carnet du salarié, dont l'institution a été et simple. ; | ” 
longuement préparée par les services de l'inspection du travail, es - s 
1 parait demeurer l'instrument le plus commode pour suivre le Mme le président. Quel est l'avis de la cormmi 1? 
salarié et faciliter les conditions générales de l'emploi. M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement. 
Je sais que, sur cette question, je serai très vivement com- %.: l É ; 
| battu par un certain nombre de nos collègues, qui attachent Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
3 à cette idée du carnet de travail, par rapport au registre du M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouven 
travail, une importance quasi mystique, Je voudrais leur deman- nement constate que M. Durand-Réville n'a fait que reprendre 
der de penser, en tout cas, que, pour notre part, nous ne pré- son propre texte. Par conséquent rente l'emlalnss 
: tons, en sens inverse, aucun caractère mystique au maintien jte DRE ét ÉPULES DÉEE 
du svstème du carnet de travail, auquel nous sommes attachés Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, repous 
seulement parce que nous considérons que, pratiquement, à! par la commission et acceplé par le Gouvernement. 
est à la fois le plus utile, le plus économique et le plus efficace. Je suis saisie d'une demand le rutin présent | le 
- Je demande aux rédacteurs de la nouvelle forme de l'ar- groupe du rassemblement des gauches répul ne 
ticle 165 de me dire ce que va coûter l'établissement du registre Le scrutin est ouvert. 
du travail dans un territ ire comprenant, ce qui est à peu Les votes sont recueilli WW ! secrélaires en font le 
. près normal, 100.000 salariés. Il va s'agir de faire 100.000 cen- dépouillement. , 
it tralisations de dossiers de travail, dans un pays où, je vous 
le rappelle — je le déplore, avec tous les représentants d'outre- Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
mer — il faut bien constater que l’état civil n'existe pas. Je scrutin : 
| demande combien de fonctionnaires il sera nécessaire de mobi- 
liser pour se livrer à ce travail de centralisation. Nombre de votants...... mms... ssssssse US 
äl. J'ajoute que, pour ma part, je suis navré de constater que la Majorité absolue.......,,,,............. ; 1 
1S Vie du citoyen consiste de plus en plus, aussi bien dans la Pour l’adontiot 08 
3 Métropole que dans les territoires d'outre-mer, à remplir des PET Rs smmersex 508 
formulaires, à échanger des correspondances avec l’administra- Contre ......... sms... 112 
lion, à demander des autorisations, à faire des déclarations, de Le Conseil de la République a adonté 
surle que le temps consacré au travail productif est de plus Ææ Conseil de la République a adopté, 
né en plus réduit, M. Franceschi, En somme, c'est la mise en carte des travail. 
Dans ces conditions, il me semble tout à fait inutile et infé- leurs d'outre-mer ! 
de cond de modifier l’état de choses actuel du carnet de travail. Mme le président. Je mets aux voix l'article 165 ainsi 
Cette méthode me paraît, en outre, extrémement difficile à modifié. 
Soutenir si l’on sait que les déclarations prévues de la part de (L'article 165, ainsi modifié, est adopté.) 
l'employeur dans le nouveau système du registre du travail i à 
paf devront, dans de nombreux cas, être rédigées par des Mme le président, « Art. 166. — Il est remis par l'office de 
tMployeurs ne sachant ni lire, ni écrire, N'oublions pas, en la main-d'œuvre une carte de travail à tout salarié ponr lequel 
effet, que le code du travail s'applique aux employeurs de toute il a été institué un dossier conformément aux dispositions de 
mn Balure, en particulier aux employeurs autochtones, qui ne l'article précédent. 
jeu Savent pas obligatoirement lire et écrire. « Cette carte, établie d'après les indications portées au dos- 
Enfin, je dois dire que les amendements que nous avons pré- sier, devra mentionner l'état civil et la profession exercée p 
huit sta; aux articles 165, 166 et 167 se sont inspirés également s Je salarié, 
st 0 


ti0n 
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«a La photographie de l'intéressé ou, à défaut, tout autre 
élément d'identification, devra, si possible, figurer sur la carte 
prévue an présent article ». 

Par amendement (n° 181), MM. Coupigny, Liotard, Aubé, 
Serrure et Durand-Réville proposent de rédiger comme suit 
l'article 166: 

« L'employeur est tenu d'inscrire sur le carnet, dans Îles 
vingt-quatre heures suivant la conclusion ou la modification 
d'un contrat, son noi, son adresse et la nature de son entre- 
les dates d'entrée et de changement d'emploi, les emplois 
successivement remplis et les condilions du travail; il est tenu 
de remettre le carnet au salarié lors du départ de celui-ci, en 
cas d'expiration ou de rupture du contrat après y avoir porté 
la date de sortie, 

« 1 est interdit d'inscrire sur le carnet toute indication autre 
que celles énoncées dans le pes article. 

Le salarié on le délégué du personnel avec l’assentiment de 
l'intéressé peut prendre connaissance du carnet sur sa demande. 

«a L'employeur, au moment de la remise du carnet par Île 
lui en délivre un reçu daté reproduisant les mentions 


prise 


sulari . 
d'identité », 

La parole est à M. Durand-Réville. 

M. DOurand-Réville. Aux articles 166 et 167, nos amendements 
la conséquence logique de l'adoption que le Conseil de 


la République vient de faire de notre amendement portant sur 
l'article 165, Je pourrais demander un serutin publie, mais 
17 rt nee, faisant confiance à nos collègues, 

‘Je vous demande donc de vouloir bien voter, pour les arti- 
cles 1066 et 167, comme conséquence logique du vote précédent, 


du texte du Gouvernement, 


la reprise 
ent. Personne ne demande Ja parole contre 


Mme le présid 
] imendement ?.. 
Je le mets aux voix, 
L'amendement est adopté.) 
Mme le président, L'article 166 est donc adopté dans le texte 
de l'amendement de M. Durand-Réville, 
n® 42), MM. Serrure, Aubé, Durand- 


Par voie d'amendement 
Réville, Coupigny et Liotard proposent de rétablir un article 167 
(nouveau) ainsi CONÇU : < 

« Art, 167, — L'employeur est tenu de conserver au 
heu d'exploitation et de présenter le carnet à toute réquisi- 
tion de l'inspection du travail qui peut procéder à la saisie de 
tout carnet semblant porter des indications inexactes ou irégu- 
lières: mention de cette saisie sera faite sur le registre de 
l'employeur, Un nouveau carnet est établi suivant les indica- 
tions fournies par l'inspection du travail ». 

La parole est à M. Durand-Réville. 
ue la conséquence 


nie 
cas. 


M, Durand-Réville, Cet amendement n'est q 
" 1 L " lhne nt " n 
0» ! IX alenucInents pre { 


Personne ne demande la parole contre 


de l'adoption 


Mme le président, 
l'amendement ? 

Je le mets aux voix 
L'amt ue ent est adopté.) 
Mme le président, Un article 16 
I l'article 166 


1 (nouveau) est donc inséré 
ä} 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Ja 
demande la } 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
«| l nn lou du travail 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Ja 
voudrais vous demander, madame le président, de bien vou- 
loir suspendre la séance. 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapperteur. La commission voudrait bien donner salis- 
ident de la commission du travail, mais si l’on 


Lion au pré 
ce maintenant, elle désirerait savoir à quelle 


heu » on la reprendra 
Voir d Vingt et une heures! Vingt et une heures 


me le président. Je mets aux voix la proposition portant sur 
l'heure la plus éluignée, c'est-à-dire viugt et une heures trente. 


n est adoptée.) 


Mme le président. La séance est suspendue. Elle sera reprise 
wi et une heures trente. 
La séance, suspendue à dix-neuf heures cing minules, est 
reprise à vingt et une heures quarante miauless 


Mme le président, La séance est reprise. 
Nous reprenons la discussion du projet de loi, adopté par 
\ssemblée national nstituant un code du travail dans les 


1 » 
ty 





territoires et territoires associés relevant du ministère de la 


France d'outre-mer. 
Je rappelle au Conseil de la République que nous en sommes 


arrivés à l’article 168, J'ex donne lecture : 


CuariTRe V 
Du placement. 


« Art. 168, — Il est institué un office de main-d'œuvre chargé 
du service de l'emploi des salariés orientés vers les territoires 
d'outre-mer. 

« Cet office, rattaché à l'inspection générale du travail, et 
placé sous son contrôle : 

« Centralise les demandes et offres d'emploi; 

« Organise, avec la collaboration des services et établissements 
RES, la formation professionnelle complémentaire des 
salariés; 

« Procède à l'orientation, au transfert et au placement ; 

« Règle, en liaison avec l'office national d'immigration, le; 
: odalités de r:crutement de la main-d'œuvre étrangère. 

« Un arrêté da chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consul- 
lative du travail, organise des offices de la main-d'œuvre à 
compétence territoriale délimitée. Ces offices sont pourvus d'un 
conseil d'administration, dans lequel, auprès des délégués du 
chef du territoire, doivent être représentés d'une façon paritaire 
les employeurs et les salariés et qui pourrait comprendre aussi 
à titre consultatif des personnalités désignées en raison de leur 
compétence sociale reconnue. 

« L'office régional de Ja main-d'œuvre, placé sous l'autorité 
et le contrôle permanent de l'inspecteur du travail, est chars : 

« + la réception des offres et demandes d'emploi, du plare- 
ment ; 

Ki. Des opérations d'introduction et de rapatriement de main- 
au œuvre; 

« Du transfert, dans le cadre de la réglementation en vigueur, 
des économies des salariés dépaysés ; 

« De l'établissement des dossiers des salariés et de leurs cartes 
de travail: 

« Du rassemblement d'une documentation permanente sur les 
offres et demandes d'emploi, et, en général, de toutes les ques- 
tions relatives à l’utilisation et à Ja répartition de la main- 
d'œuvre », 

Par amendement (n° 219 rectifié), présenté par M. Marrane, 
Mme Suzanne Girault et les membres du groupe communiste, 
proposent de rédiger comme suit cet article : 

« Dans chaque groupe de territoires, dans chaque territ 
non groupé ou sous tutelle, un arrêté du chef de groupe 
territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris apri 
avis de la commission consultative du travail, organise des 
offices de la main-d'œuvre à compétence territoriale délimit 

« Ces offices sont pourvus d'un conseil d'administration, 4 
lequel, auprès des délégués du chef du territoire, doivent être 
représentés d’une façon paritaire les employeurs et les salarie 
et qui pourrait comprendre aussi, à titre consultatif, de per- 
sonnalités désignées en raison de leur compétence sociale : 
nue. 

« L'office régional de la main-d'œuvre, placé sous l'aut 
et le contrôle permanent de l'inspecteur du travail, est ch 

« — De la réception des offres et demandes d'emploi, du |] 
cement ; 

«a — Des opérations d'introduction et de rapatriement de 
main-d'œuvre ; 

« — Du transfert, dans le cadre de la réglementation en 
vigueur, des économies des salariés dépaysés ; 


ro 


« — De l’organisation, avec ja collaboration des servi et 
établissements de Ja formation professionnelle complémentaire 
des salariés; 

« — De l'orientation, du transfert et du placement ; 

«a — De l'établissement des dossiers des salariés et de leur 
cartes de travail; 

« — Du rassemblement d'une documentation permanente sur 


les offres et demandes d'emploi et, en générai, de toutes 
ustions relatives à l’utilisation et à la répartition de la maui- 
d'œuvre. » 
La parole est à M. Franceschi, pour soulenir l'amendement. 
M. Francesehi. La rédaction nouvelle que nous proposons À 
l’article 168 a pour objet essentiel de limiter exclusivement 4 
compétence de l'office de la main-d'œuvre aux territoires à on- 
tre-mer, 
‘na fe 
En effet, nous trouvons surprenant que, dans un texte © 
loi n’intéressant que les territoires d'outre-mer, on ait pr vu 
des dispositions relatives à la réglementation d'un of: 





la main-d'œuvre dont le siège central se trouverait en Fram 
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l'assemblée représentative, des offices de main-d'œuvre à com- 








et qui aurait pour fonction principale l'orientation vers les ter- 
ritoires d'outre-mer de la main-d'œuvre recrutée dans la métro- 


role. 

Pete conception nous paraît contraire aux règles les plus 
élémentaires de la démocratie en ce sens que si l'art 168 
était adopté dans sa forme actuelle, il serait possible de régler 
le recrutement de la main-d'œuvre métropolitaine destinée aux 


territoires d'outre-mer sans que les organisations sv! | 
de nos territoires puissent donner leur avis sgr cet important 
pr »blème. s 
Nous estimons — et sur ce point nous pensons que tout le 
monde sera d'accord avec nôus — que les organisations syndi- 
iles de nos territoires doivent avoir la possibilité de faire con- 
naître leur point de vue sur une question qui les intéresse, je 
le répète, au plus haut point, 
D'autre part, nous ne voyons pas très bien pour quelles rai- 
sons on se préoccupe tellement de eréer en France un office 
hargé du service de l'emploi des salariés orientés vers les 1 
ritoires d'outre-mer. Je pense que le recrutement, dans la métro- 
le, d'une main-d'œuvre spécialisée nécessaire aux territoires 
d'outre-mer, n'est pas une solution valable, Notez bien que 
ns ne sommes pas hostiles au recrutement dans la 
le de techniciens et d'ouvriers spécialistes hautement quali- 
és, car nous savons trop combien les terriloires d'outre-mer 
mt encore besoin de techniciens et d'ouvriers hautement qua- 
jiés pour la formation technique de nos travaiileurs et le 
jévelopyement industriel de nos territoires. CM 
Cependant, nous voyons que, si ce principe élait mis en 
pratique, il n’en résullerait rien de bon pour les travai!leurs, 
tout comme il ne serait d'aucun intérêt pour satisfaire Îles 
besoins du marché de la main-d'œuvre dans nos territoires, En 


er- 


meétro- 


effet, ce que demandent les travailleurs, c'est de voir déve- 
lopper, intensifier la formation professionnelle. 

Voilà les motifs du dépôt Ge notre amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse l'amen- 

ment, en se contentant de renvoyer M, Franceschi à l'article 
2 dans lequel il est prévu que l'office central de Ja main- 
d'œuvre agit en liaison étroite avec les offices territo”iaux de 
la main-d'œuvre outre-mer. 


Mme le président, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Franceschi ? 


M. Franceschi. Non, madame le président, je le retire. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 151), M. Dassaud et les membres 

la commission du travail proposent de rédiger comme suit 
l'article 168: 

IL est institué, au ministère de la France d'outre-mer, un 
ftice de main-d'œuvre chargé du service de l'emploi des tra- 
ailleurs orientés avec les territoires d'outre-mer. 

Cet office, placé sous l'autorité de l'inspecteur général du 
{ravail, chef de service : 

— Centralise et instruit les demandes et offres d'emploi ; 

— Procède à l'orientation, à la sélection, au transfert et au 
placement ; 

« — Examine les conditions d'emploi: le chef de l'office ou 
son préposé vise les contrats de travail selon les dispositions 
p'évues à l’article 32 du présent code; 

Règle, en liaison avec l'office national d'immigrati 
modalités de recrutement et de transfert de la 
Crangere, 

IL est institué par arrêté du chef de groupe de territoires, 

territoires non groupés ou sous tutelle, pris après avis de 


n, les 
main-d'œuvre 


t 


nce territoriale délimitée. 
Les offices de la main-d'œuvre, placés sous 
nspecteur. du travail, sont chargés : 
De la réception et de l'inscription des offres et demandes 
l'emploi, du placement ; 
— Des opérations d'introduction de placement et de rapa- 
ment des travailleurs non originaires du lieu de l'emploi; 
transfert, dans le cadre de Ja réglementation en vigueur, 
leurs économies : : 
— + l'établissement des dossiers des salariés et des cartes 
iVal ; 
— Du rassemblement de toute documentatiog sur les offres 
lermandes d'emploi, et, en général, de toutes les questions 
lives au contrôle d'emploi, à la préparation et à hi répar- 
de la main-d'œuvre. » 
la parole est à M. le rapporteur, pour avis, de la commission 


vail 


l'autorité de 
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M, le rapporteur pour avis de la commission du travail. Xo:15 
iVONS, eu présentant not imendement, 11m I i 
l'indiquer que c’est bien au ministé 11 l'ot 
ner q à !ns | ftice de n L'Puvré | | 
JUS iulurlié ue : u5f eur £ > 
st s ess s d nspé \ x À 
: } ” fi S } 
À i ] À 

| cie t su nt u du d Î ] 

| , ‘ : " ' : 

| à |) 3 verses, que 1 il \ ! 1 

| tal:0 à lA St ‘lion et 1 pl | Nous 2 

| sont là les vitions du 1 ken t [{ 

| D'autre part, nous £eprenons un certains nomb | 
{ s Ja ntenues dans l'ar e {€ ] \ U f 

i n:ssion de la France d’ I If 

| se trouve à lavant-dernière signe, qu ncerne 1 rasst 

| bien t de toute d mentatior ! s off 

| d'em] et, en général, de tout | ] l 
( troie dem] à la pré] \ la l l 

Mme le président, Quel est l'avis de la his ? 

M, le rapporteur, La comn ion | e l'amendement 
Mme le président. Quel est l'a \ Gouvert ent ? 

M. le secrétaire d'Etat. le Gouvernement 
deme if 
M. Durand-Réviile. Je demande la 
Mme le président. !a ] e est à M. Du 
M. Durand-Réville. Je me rcjou ) eni 
presenté à l'article 168 par la Cotum i du in ju 

Craignais que cet articie, tel qu'il est rédigé, fût fort } i 
Malheureusement, l'ame iement de 1a I It irava 
nest guère meilleur, el je vais indiquer les raisons pour Jes- 
qu à et al 18 LR np fi i £ 
ECSUMI, qu en ile modeslie. ] me pertmellral Î [ l 
M. le rapporteur de la commission de la Fr e d'ou 
un réhVol à 14 ConImISsSION, Car de !! l 
peuvent y etre apportées 

« JL est institu est-il dit dans l'amendement à \ 
Commission du travail au ministère de Ja Fra | 
mer, un oftice de la main-d'œuvre chargé du service, de l'e 


ploi les travailleurs orientés avec les territoires d'outre mer 


Cet ofti e, placé sous l'autorité de ! nspeceur ge! il du tra- 
vail, chef de service, centralise et instruit le demande et 
offres d'emplois ; procède à l'orientation, à la sélection, au 
transfert et à 1 piacermcot Le 

La première question que je voudrais poser à M. le l 
teur de la mminission du travail, c'est si, dans cette red 
tion, il envisage une confirmation du monopoles du placement 
contié, en jui concerne le recrutement opéré à la métro 
polie en vue d'un emploi outre-mer, à cet ofil lé imnalli 
d'œuvre 

J'attache d'autant plus d'importance À ce point que persont 
nignore que je me suis opposé à la position prise par le 
Conseil de la République en ce qui concerne l'artiel 

Je voudrais done demander à notre collègue il | 
gerait pas avec faveur de compléter Ja référence qu'il fait 
l'article 32 dans la ligne suivante de cet amendement par 
mots: « Cet office ne peut refuse e Visa l 165 | 
prévues par le présent code pour la rédaction des 
sont respectées », C'est une suggestion faite à la comn 


du travæil en vue d'orienter ces réflexions d 


Uuti= 


j'attache beaucoup de prix, car serait alors précisé qu'on ui 
pardonne d'avoir la même persévéranse que Mme Devaud 

ce que Je crois être dans l'esprit de ceux qui ont vol ir 
cle 32, à savoir que l'office de la main-d'œuvre du ministèr 


de la France d'outre-mer ne peut interdire le libre 


collaborateurs recrutés dans la métropole par des € itrepris 
situées outre-mer, C'est là une question essentielle et c'est 
un des premiers motifs que me fait souhaiter le renvoi en 


COInINISSION, 

La suite de l'amendement de la « ion du travail prévoit 
qu’ « il est institué par arrêté du chef de groupe de territoir 
de territoire non groupé ou sous tutelle, pt s 
l'assemblée représentative, des offices de main-d'œuvre à com- 
rétence territoriale délimitée 

Là aussi je demande: qu'entend-on par compéter ter 
toriaie désimitée? La question est intér 
à l'occasion de la discussion d'autres amendements qu'il était 
opposé à tous les organismes de travail À caractère fédér 
J'y suis opposé autant que lui. La compétence territoriale étar 
délimitée, je demande si c'est à l'échelon fédéral ou territ 
que l'on va créer des offices de main-d'œuvre. Ci 


NILISS 


' ui » 
apres avis dé 


t 


essante. M. Saller disait 








important doit être bien précisé. 
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L'amendement ajoute: « Les offices de la main-d'œuvre 
p' { ) | torit de ! s pe teur d 1 travail — pas de l'inrs- 
pecteur général - ni charg Par l'expression « les ofti- 

Ù faut-il entendre qu'il + aura plusieurs offices de la main- 
l'œuvre dans le territoire? En effet, l'inspecteur du travail est 
\ l'échelon territorial et non À l'éche!on fédéral. H y a à une 

tradiction qu'il me paraît utile de lever. 

L'amendement poursuit en disant que « les oflices de Ja 
n l'œuvre sont chargés de la réception et de l'inseriplion 

{tres et demandes d'emploi, du placement. » Je demande 
s l, là il, du monopoke de placement local. 

L'alinéa suivant est plus grave encore dans son incertitude 
Il ont am office de 1 Fan l'œuvre sont chargés « des 
on rs d'introduction, de placement et de rapatriement des 
tra von orginaires du lieu de l'emploi; du transiert 
lat cadre de la réglementation en vigueur, de leurs écuno- 
n Là, je demande s'il s'agit de l'institution du monopole 
du r tement par l'Etat, C'est une question dont à n'a jamais 
ét t état d notre étude du code du travail. 

\ savez con t les choses se pass nt. Lors qu'un » entre- 
prise a | n de main-d'œuvre, elle demande a nelle ment à 
l'ins] teur du travail ou, par le truchement de l'inspecteur, 

u gouverneur, une autorisation de recrutement. Puis elle va 
r cette main-d'œuvre, si elle a oblenu l'autorisation, 
territoire où elle a été autorisée à recruter et dans des 

ondit que j'ai eu l'occasion de préciser devant celle 
issemblée. Ce territoire peut n'être pas d'ailleurs — c'est le 

’ 1 Côte d'Ivoire le territoire du lieu d'« mm loi. Cha- 

un sait qu'en Côte d'Ivoire, il y a des recrutements qui se 
font Haute Volta et qu'au Sénégal ils s'effectuent au Soudan. 

{ é Î l {1 tt H 

l'ai ] quent, il serait très utile. 

M. Saller, 11 faudrait q l'on en parlät 1 

Lr Durand-Réville. On en pa era tout à l'heure, mon che: 
gue, parc( jue l1 question est visée par un articie Sui- 
vant 

Il faridrait, dis-je, que ces recrutements so'ent soumis au con- 
trôle de l'off de Ja main-d'œuvre, Je voudrais done savoir 
s'il s'agit d'un monopole du recrutement de cette nature, 
donn ix «flices de la main-d'œuvre, Pratiquement, c'est très 
im} t. Dans le cas où ce serait un monopole, j'y verras 
un doub'e inconvénient. Chaque fois que l'administration s'est 
occupée du recrutement, cela a donné lieu aux critiques du 
travail furcé, car elle a des pouvoirs que n'ont pas les recru- 
teurs. J'estme que le recrutement par l'administration est 

quelque chose de très dangereux an regard de l'opinion locale 
et int le, J'aime beaucoup mieux le recrutement privé, 

J lrais savoir aussi, à supposer qu'il s'agisse d'un 
monopole de ré tement, comment l'employeur, qui se sera 
adressé à l'offce de la main-d'œuvre, sera_habilité, lorsqu il 

vérra arri es travailleurs et qu'il verra que l’un d'eux est 

malade, un outre physiquement incapable de faire le trava:] 

( | mment cet employeur pourra dire à l'office de la 

\ regrette beaucoup, mais vous m'avez recruté 
le enis q rrespondent pas à mes besoins. Il faudrait 

d prévoir, pour l'employeur, la possibilité d'apprécier Ja 

\ | lu re tement fait par l'office de la main-d'œuvre 

pour n npre 

Ent tout À fait d' rd en ce qui comcerne le 
dernik iCa i l nier doit être disjoint, puisque nous 
tra pour revenir aux carnets de 

| 
| tert ] es case qui ne sont absolument 
pas prévus. J \ très rapidement un exemple. 

J s un cl et ] lis vraiment payé pour je 
tré vquel la ma l'œuvre est suffisamment bien 

i verture du chantier vingt à trente cand'- 

ts 4 nt se présenter chaque matin. spontanément, afin 
er pour huit ou quinze jours, en vue de mettre de 

| j argent suffisante pour parer à tel 

Comm passe dans la brousse, comment 

es | s pourront-ils être acceptés par l'emp'oyeur, st 
( int ( ter, de demander l'auto- 

l he à l'of le la vuvre qui se trouve 
| de 1.000 Kilometres est-à-dire à Jour. 

! rt s den } 

\ est très sim} t que je vous signale les incon- 

{ es resuiltant d'un articie qui, à mes yeux, pré 

mportan Ma conclusion consiste à sug 
N poorteurs des trois commissions intéressées 
\ | demande e renvoi de cet article à l'examen 

n ss on ‘u s, Nous pourrons nous mettre facile 
l rd en modifiant la rédaction du texte qui nous est 


nt de M. Dassand 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, Je 
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à parole est à M. le rapporteur pour 


Mme le srésidens. 1 
de la commnission du travail. 


M. le +1 "7 pour avis 
M. Durand-Méville a formulé 
pour élude aux trois commis emrétentes 

Ce n'est pas à moi qu'il appartient de donner une répo 
mais à mon collègue, M. Lafleur, Mais vous avez posé égalen 
ua certain nombre d'autres Vous avez parlé 
mopole du ffacement du recrutement. Monsieur Dur 
. ville, l'artic.e suit doit vous donner queiques 

ements à ce suj Il n'est pas question d'établir un mono 
du p'acement. Hi entendu que des associations 1 
nucs qui en auront rocu l'autorisation pourront égale: 
procéder à ce placement. 

IL y a tout de mème un point 
savo'r que jusqu'à ce jour — ou du moins og = à ces 
derniers — le recrulement de la main-d'œuvre dans les 
taires d'outre-mer s'est opéré dans des conditions appelant 
rves de notre part, Nous voulons mettre fin 
Nous voulons également, grâce à ces of! 

permettre au ministère de la France di 
mer d'avoir une vue d'ensembie sur le recrutement e! 
placement. Or, je ne crois pas, d'après les informations qu 
possède, que l'inspection du travail ou le Gouvernement 
en leur possession les denrées essentielles qui leur perm 
de bien apprécier ces problèmes, 

En ce qui me concerne, je ne vais pas examiner plus 
temps les questions qui ont été posées, puisque, si la 
tuission de la France d'outre-mer ac epte le renvoi devant 
commissions, il se peut que cerlaines des dispositions qu 
au nom de la commission du travail soient moditi 


ia commission du travail 
celle du rer 


ce 
une pi 
sions 


oposili I) : 


r 


" La 
quest ins, 


et 


qu'il faut bien souligne: 


Serieuses rese 
rombreux alurs, 


de la main-d'œuvee, 


l 


présente 
Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rappor!ieur. La commission de à France d'outr: 


demande le renvoi de l'article 162 


—— le président. Le renvoi étant demandé par Ja commis: 
est de droit, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je dem 
la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Eta 
France d'outre-mer. 

M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Madam 
président, je m'excuse, j'avais demandé là parole et, con 
je n'aurai pas le privilège d'assister à la réunion de la 
mission, peut les explications que j'avais à f 
auraient-elles été de nature à éclairer M. Durand-Révi 
méme, à éviter le renvoi en commission, 


Mme le président. Le renvoi a été ordonné, monsieur l 
taire d'Ftat. 


M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vo: 
pourtant, très rapidement d’ailleurs, rassurer M. Durand-l\ 
en lui dsant que le texte qui nous est souïnis ne mou 
texte de la commission qu'en certains points que l’on 
culer; mais, son esprit, ce texte ne prétend nu 
instiluer un monopole du recrutement au protit d'un org 
ge ie. Il ne s’agit ni d'inslituer un monopole, ni d'en) 
e libre choix. Il n’est pas quest'on de vouloir impose! 
employeurs tel ou tel employé, IL s'agit simplement 
un organisme pabli E rapproche l'offre de la dem 
qui permetlle aux employeurs de trouver dans des 
convenables dés ouvriers qualifiés, 

La preuve qu ‘il ne s’agit pas d'instituer un mono 
trouve dans les articles suivants qui permettent aux s\ 


ètre 


lans 


d'employeurs, comme aux syndicats d’ employés, de 
recrutement et qui le permettent même à un certa 
d' ve ‘ations reconnues. D'autre part, M. Durand-R év 
qué le problème qui peut se poser en brousse. g— j'2 
«| À. amendement dont nous discuterons plus t rd | 
l'existence d'agents recruteurs. 


M, Saller, Les nts recruteurs sont toujours des 
1! faut appeler les chases-par leur nom, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ce n'\ 
étape et vous lirez l'amendement qui vous est propos 
objet précisément, en attendant que nous arrivions 
territoires d'outre-mer au stade qui est atteint dans 
pole, de réglementer d'une mat ère très stricte ce r 
effectué par tes agents privés, en le soumettant au 
l'inspection du travail. 

Je pense que. dans ces conditions, il doit être très ra 
possible, demain, en commission, de se mettre d'a 
texte qui puisse donner satisfaction à tout le monde. 


age 
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: M. Razac. La commission aurait pu défe { 
Mme le président. L’ e 168 est donc réser 
M msieur le rapporteur, estimez-vous qu 


4 r la discussion des articles suivants ? 


à M. le secrétaire d'Etat à le France d'outre-r 

: È le réserver tout le ha] re. 

; M. le rapporteur, Ia comi n « 

+ € vient de reserver es aerIners a1 { il 
Mme le président. ! les 168 à 172 5 


abordons le titre 


Nous 






TITRE 





VI 


Des différends du travail. 





« Art. 173. — Les différends individuels ou collectifs du t 
gont soumis à la procédure instituée au présent titre. » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
mets aux voix l'art 173 


(L'article 173 est adopté.) 


CHAPITRI 


pe 






iduel, 


indiv 





Du différend 









Mme le président. « Art. 174. — Il est inslitné des tribunaux 
du travail qui connaissent des différends individuels pouvant 
s'élever à l’occasion du contrat de travail entre les salariés et 
Jeurs employeurs. 

Ces tribunaux ont qualité pour se prononcer sur tous les 
différends individuels relatifs aux conventions coÿectives ou 
aux arrêtés en tenant lieu. Leur compétence s'étend également 
a différends nés entre salar 1 l'occasion du travail, » — 

idopté.) 

Art. 174 bis. — Le tribunal compétent est celui d eu de 
travail. Toutefois, lorsque le contrat aura été signé dans la 
métropole, le salarié aura le choix entre le tribunal du u de 

nl la signature du contrat et celui du lieu de travail 
voie d’amendement (n° 53 M. Dassaud t s embres 
mnmnission du travail proposent, à la deuxièn À 
cet article, api les mots : \ Im I | eT 
mots: « ou dans un territoire de l'Union fra Le rest 
G changement 
La parole est à M. le rapporteur our avis dé sio 


M. le rapporteur pour avis de la commission du 






] également que le contrat peut € cné dl 
1 d'outre-mer et non pas lement dans la Î 
mn de }’ 


me le président, Q el est l'avis de la int m ? 


M. le rapporte: :. 


ms le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
. Je secrétaire À Etat à la France d'outre-mer. Le G 

J l'accepte également. 

M. Durand-Réville. !: demande la parole 

Mme le présidant. La parole est à M. Durand] ( 

N. , Durand-Réviiie. Je ge is être d’ rd 
1 la commission du il, à co ue « 
tit qu'il pût être fait ributi n de juridicet 
U n ainsi que l'enten gt ? 

M. le rapporteur pour avis de la comraission du travail. Ci 
n 11 il. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d’outr:-mer, Le Gouver 
Bent l'entend bien ainsi. 

M, Durand-Révil'e. Puisqu'il est bien entendu que ce sera 
Convention qui fera la loi des parties, je voterai cet amen 








Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, 


»mnmmission et par le G 
L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je 


uvernement, 


Je mets aux voix l'article 174 bis 


crle est adopté. } 


Mme le président. Par voie d’amendement (n° 157), M. Da 


« mbres de la commission du travail propusent dé 
Li et article par les deux aliné is suivants: 
15 de résiliati M1 du contrat de U y F1 | 
er | RTr Sr Cu 
1 . à faculté de saisi: le tribunal du lieu où il rés 








travail, | 


La )I1) ; ) à pi l’ i 4 


{ 


nn 


t 


La 


ie 


ud 


L 


accepté 


ainsi 


Rime 


Marcelle Devaud. 


u ! \5 1 1 
La l r( f 
| te | \ 
| | 4 

1 ) { a | } 

eu ] Ï à { (! 1 ’ 

| Î J \ M ( 
} 

} { 

Î n ! t 

L'est r | \t À 
1" ‘ 
[ru ! { L "r LI 1 


_ M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Ji 
CH ie ju f il, 
—. le prés ident. La narole est à M. le ranpnorteu 


de \ ae la jusUuc« 


M. le rapporteur pour avis À. IA commission de la puotles. ] 
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11 











V à } vire une à Fr ur el lheluieli] 
Ccst t PL IC Ai r Q jt ELE: lé d i [1 
IIS 
Mme le président. Quel t l'avis d i comm 1? 
B. le rapporteur, La commission accente 
Mme le président. L'article 174 b renvové à la commission, 
Lt | { t L , { t 
i L IX I ] 
( eo! t ] rh ! 1 ( l'or { 
vail el \ chef du service indiciaire. » 
Î Li { nde la Due 
| { X voix ce texte. 
(l cst ) 
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Mme le président. Je suis Saisie de deux amendements jiden- 
tiques, l'un (n° 15) présenté par M. Boivin-Champeaux au nom 
de la commission de la justice et l'autre (n° 54) présenté par 
M. Dassaud et les membres de la commission du travail. 

Ces amendements tendent à compléter cet article 174 ter par 
l'alinéa suivant : 

« Ces arrêtés, qui sont soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, fixent, pour chaque tribunal, son siège et 
territoriale, ainsi que les catégories ou groupes 
à les entreprises sou- 
e l'application de l'arti- 


sa compctenct 
de catégories dans lesquelles sont ré 
mises à sa juridiction, en vue « 
cle 176, 2°, » 

La p role est à M. le rapporteur pour avis de la commission du 
raval, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 


relire mon amendement et me rallie à celui de Ja commission 
de la justice, 

_ Mme le président, Ia parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de Ja justice, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
que l'on complète l'article 174 ter par un ali- 
« Ces arrêtés, qui sont soumis à l'approbation 


1 1 
US GCaäanUuurs 


Neéa ainsi ConCu 

du ministre de la France d'outre-mer, fixent, pour chaque tri- 
bunal, son siège et sa compétence territoriale, ainsi que les 
catégoi u groupes de catégories dans lesquelles sont répar- 
ties les entreprises soumises à sa juridiction en vue de l’appli- 


Gulion de l'article 176, paragraphe 2 » 
Il s'agit des assesseurs du tribunal 


M. Durand-Réville, Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville, Je voudrais dire, à l’occasion de cet article 
174 ler, au risque de me faire honnir par beaucoup, que je suis 
adversaire de tout ce qui peut ressembler à des tribunaux spé- 
ciaux, particulièrement outre-mer. La justice doit être une, et 
l'exemple des tribunaux paritaires n'est guère fait pour m'ins- 
pirer confiance dans les juridictions composites. Je ne vois du 
reste pas en quoi les conflits du travail mériteraient d'être sous- 
aux tribunaux ordinaires et pourquoi l'on devrait se méfier 


du travail, 


traits 
de ceux-ci. 

Il tombe sous le sens qu'une juridiction composée de gens, 
méme en nombre égu, di signes par des catégories opposées, 
manquera de la sérénité nécessaire, que l’opposition entre les 


ries de juges sera à peu près régulière et que tout 
dépendra de l'arbitrage du président, Alors, à quoi bon cette 
organisation pesante qui fera dépendre le règlement des affaires 
de la présence ou de l'absence de juges irresponsables ? I] se 
pissera, comme dans les tribunaux paritaires, que ceux qui 
seront chargés de juger s'acharneront, et ce sera bien naturel, 
à la défense des intérêts de leurs mandants et seront complè- 
tement incapahies de se forger une mentalité de juge. Ce seront 
urs des débats pénibles et rarement fructueux. 

Je dois, d'ailleurs, attirer l'attention du Conseil sur le fait 
que la constitution paritaire de ces tribunaux du travail va se 
heurter à une extrème difficulté du côté de la représentation 
employeurs. I sera très difficile à un employeur, et ils sont 
peu nombreux outre-mer, de perdre des jours et des 
à l'occasion de conflits individuels du travail, pour aller 
les tribunaux parilaires, 

conditions, je considère — le système des tribu- 
naux du travail en ce qui concerne les territoires d'outre-mer 
he à l'heure actuelle prématuré, et je préférerais que ce texte 

t retiré. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je m'étonne 
t de l’objection présentée par M. Durand-Réville à 


deux catetg 


des 
TRI, 
Jours 
sicger dans 
Dans ces 


véritablement 
la création de tribunaux du travail pour l'outre-mer. 11 ne s'agit 
nu:lement de tribunaux à caractère spécial et susceptibles de 
favoriser qui que ce sait, Si M. Durand-Réville veut regarder de 
plus près le texte qui lui est soumis, il constatera que l’organi- 
sati prévue ici ne fait que reprendre, en gros, l’organisation 
des « de prud'hommes, qui est valable dans la métro- 
ee Y a-t-il dans cette organisation quelque chose de vérita- 

nent répréhensible ? Les conseils de prud'hommes n'ont-ils 
pas fait leurs preuves ? Je le demande très simplement. Pour ma 
| | ee € ns qu | serait ré essaire, pour régier les conflits du 
L l'organ les tril _. 

M. Durand-Réville, Spéciaux! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, ...les tribunaux 
1 tra qui seront des tribunaux spéciaux, si vous voulez, 
(| ” ‘ ' 1h , ‘ ° L , l'onrnré 

{ 16 e qu IL est l ua D EL: 


t 1 A, 
On aurait peut-èUre pu choi- 


(tribunaux. 


M. Durand-Réville, Ce n'est pas une question de nom. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Il s'agit de 
régler les conflits du travail. On fait siéger dans ces tribunaux, 
d'une manière paritaire, travailleurs et employeurs, sous Ja 
présidence d'un magistrat et avec des assesseurs. Je crois que 
cette formule a fait ses preuves dans.la métropole et qu'il 
convient de l’accepter outre-mer. 


M. Liotard. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Liotard, pour répondre 
à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Liotard. Mesdames, messieurs, nous nous trouvons devant 
une de ces évidences qui ne sont pas du tout évidentes. (Rires 
Elles sont évidentes par les vues de l'esprit, mais elles ne le 
sont pas dans la réalité, 11 faut, en effet, connaître la vie dan: 
nos territoires d'outre-mer et dans nos localités pour se rendr: 
compte que les conseils des prud'hommes, qui sont efficaces en 
France où nous avons aflaire à des hommes qui, à travers des 
siècles, sont arrivés peu à peu au stade de la maturité, ne peu- 
vent être valables là bas. 

Nous n'avons pas affaire aux mêmes hommes dans nos terri- 
toires; nous sommes en face d'hommes qui sont en étroit con- 
tact, dans des: conditions quelquefois assez troublantes. Il y à 
des choses que vous ignorez: ce sont les humeurs saisonnières 
qui font qu'à certaines périodes de l'année des tensions s'éta- 
blissent dans les rapports des meilleurs amis, parce qu'il y à 
trop d'électricité dans l'air, parce qu'il y a des orages laten! 
ui n'éclatent pas, qui font que les gens vivent sur leurs nerfs. 
(Erclamations a gauche.) 

Je vois que je commence à tenir la vérité, si je tiens compte 
de vos réactions. Cela vous gène peut-être, mais il ne s’agit pas 
de planer dans les nuages. Vous ne pouvez pas, dans nos terri- 
toires, instituer des conseils de prud'hommes analogues à ceux 
que nous connaissons ici. 

Dans des aflaires de ce génre, je prélérerais de beaucoup, 
monsieur Saller, me trouver en face d’un jeune magistrat à 
peine expérimenté plutôt que d'avoir deux employeurs et deux 
employés qui seront plus ou moins indépendants les uns des 
autres pour juger les cas dont il s’agit. Je rejoins par conse- 
quent M. Durand-Réville ;.je préfère un juge. 

M. Namy. On s'en serait douté! 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. J° 
demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. !! 


me semble que M. Durand-Réville, dans son intervention, à 
plutôt critiqué l'institution même des tribunaux du travail. 


M. Durand-Réville, Ne me Je faites pas trop remarquer! (Sou- 
rires.) 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je 
suis obligé de le faire, monsieur Durand-Révilie. Seulement, ) 
me permets d'ajouter que votre intervention vient trop taril 
car Les wibunaux du travail sont institués par l’article 174 
nous sommes présentement à l’article 174 ter. | 

Autant que mes souvenirs soient exacts, le deuxième alinfa 
de l'article 174 ten, qui n'a pas été reproduit dans le texte q 
vous avez sous les yeux, est le résulatt d’une omission. Je «1 
que M. le président de Ja commission de la France d'outre-mer 
est d'accord avec moi, 

M. le rapporteur. Certainement! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice 
remier alinéa déclare que les tribunaux du travail sont °7: 
£e second alinéa dit par qui ils sont créés, qui délimitera jeur 


i 


» 


I L 


à 
0 


compétence: ce sont les arrêtés des chefs de territoire. Le 
second alinéa est donc absolument indispensable au text 

C'est pour cela que je demande au Conseil de la Répul:1q1° 
d'accepter notre amendement qui ne fait que compléter à! 
facon indispensable l'article 174 ter. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'a 
174 ter ainsi complété. 

(L'article 174 ter, ainsi complété, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 175. — Les tribunaux du tr: 
dépendent administrativement du chef du service judic: au 
terriloire. » — (Adopté.) 

« Art. 176, — Le tribunal du travail est composé: 

« 1° D'un magistrat désigné par le chef du service juui " 





qu'à présent des 
«il , 14 11412 8 V4 )n ? 


président, 
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« À titre provisoire et tant que les cadres des magi$trats sexont 
insuffisants, celte présidence pourra être assurée par un fonc- 
tionpaire désigné par le chef du territoire sur proposition du 
chef des services judiciaires ; 

« En cas d'absence, de congé ou d'empêchement du magi:trat, 
la présidence du tribunal pourra être assurée par un fonction- 
paire désigné comme il est dit ci-dessus; 

« 2° De deux assesseurs employeurs et de deux assesseurs 
salariés, pris parmi ceux figurant sur les listes établies en con- 
formité de l'article 177 ci-après. Le président désigne pour 
chaque aflaire les assesseurs employeurs et salariés appartenant 
à la catégorie intéressée. 

« Les assesseurs titulaires sont remplacés en cas d'empèche- 
ment par des assesseurs suppléants dont le nombre est égal à 
celui des titulaires. 

« Si l’un des assesseurs fait défaut, le plus jeune membre de 
la catégorie en surnombre ne siège pas 

« Un agent admin'étratif désigné par le chef de territoire est 
attaché au tribunal en qualité de secrétaire. » 

Les deux premiers alinéas de cet article ne sont pas 
contestés. 

Je les mets aux voix, 

(Ces alinéas sont adoptés.) 


Mme le président. Par voie d'’amendement (n° 55), M, Dassaud 
et les membres de la commission du travail proposent, au debut 
du 3° alinéa de l’article 176, de remplacer le mot : « provisoire » 
par le mot :-« exceptionnel] ». 

La parole est à M. Dassaud. 


M kr r pour avis de la commission du travail. 
Dans le 3° alinéa, les mots : « A titre provisoire et tant que 
les cadres des magistrats seront insuffisants... », marquent le 
caractère provisoire de cette disposition, Nous avons voulu Jui 
donner un caractère exceptionnel, 


Mme le président, Que] est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission préfère le terme « provi- 
soire », qui définit mieux la situation, puisqu'il exprime claire- 
ment que cette disposition prendra tin dès que le cadre des 
magistrats sera au complet. 

Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement pense que le mot 
ä exceptionnel » doit être admis, parce qu'il a un caras“tére. 
« A titre provisoire » et une expression qui ne signifie pas 
grand chose, Les mots « à titre exceptionnel » ne souffrent pas 
d'excuse et, derrière eux, apparaît l'explication: tant que les 
cadres des magistrats seront insuffisants, 

Le mot « exceptionnel » me paraît donc préférable au mot 
k provisoire ». Le Gouvernement accepte l'amendement, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 
accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Je mets aux voix le troisième 
l'article 176, ainsi modifié, 

(Cet alinéa est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix les 4°, 5°, G et 7e aïintas 
du mème article, qui ne sont pas contestés. 

(Ces tevtes sont adoptés.) 


Mme le président, Par voice d'amendement (n° 230), M. Durand- 
Réville propose de rédiger comme suit le dernier alinéa de 
l'article 176: 

. « Le greflier de la juridiction de droit commun du lieu exerce 
*es fonctions de secrétaire du tribunal du travail », 
La parole est à M. Durand-Réville, 


ilinéa de 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, le dernier alinéa de 
l'article 176 prévoit qu'un agent administratif est attaché au 
lribunal en qualité de secrétaire. 

De quel agent administratif va-t-il s'agir ? Changera-t-il fré- 
juemment ? Quelle sera sa valeur ? En métropole le secrétaire 
üu conseil de prud'hommes est un fonctionnaire spécialisé per- 
Mmanent. Ne serait-ii pas plus simple de prévoir que le greflier 
du tribunal de droit commun du \ieu exercera les fonctions de 
secrClaire du tribunal du travail ? 

. En métropole le cumul de ces fonctions est possible : article 19 
Qu livre IV du code du travail, Mme Devaud le confirmera 
térlainement ; elle le connaît par cœur. (Sourires.) 

L est dans ces conditions que je vous demande d'accepter mon 
smendement. 


M. Oumar Ba. Je demande la parole, 
| —— président. La parole est à M. Oumar Ba, contre l'âmen- 


MOUCHE, 





M. Oumar Ba. Je suis hostile à l'amendeme 
Réville parce que j'ai l'impression qu'il te 
à ermpècheær qu'il y ait suffisamment de 
outre-mer. 


M. Durand-Réville. Puisqu'il faut 


grelli 

M. Oumar Ba. Outre-mer, on peut trouvé 
tou) irs des EXC tiers, qui sont beau ip 

M. Durand-Réville, La réciproque est 

M. Oumar Ba. Nous savons tres bien q 
d'outre-mer, en de nornsbreuses € TE 
naires de l'administration font ofli le gr 
soit prévu par la loi. 

Jusqu'à présent, nous avons fait 
de l'administration pour remplir de bien 
Lions ; ! s avons fait confiance IX hefs des 
à des délégués de certaines catrgo ] [ 
sons € re, une fois de plus, con 
qualifiés qui auraient élé desig pu I 
Juzes. | 

Vous sa (7 1 ] L 
lièt Dit t 1 » 4 . nl » Li 
n' v à pas toujours des greffle | 
loi dans la métropole 

Nous vous demandons d in! 
piement le texte qui vous est soun 


Mme le président, Quel est l'avis du G 
M. le secrétaire d'Etat, Je ne pen: 
mobiliser un greflier comme secrétaire du 


nous réfe rons à Ce qu 1 | métr 


Ce passe aa La 


taire du conseil de prud'hommes est \ 
départemental nommé par arrêté préfector 


M. Durand-Réville, Spécialisé 
M. le secrétaire d'Etat, Oui, 12:- qui l 


— je le demande à M. Durand-Reville — 


administrat 1? 
M. Durand-Réville, I! suffit que je pro} 


pour qu'on y voit une mauvais tent 
La suggestion que je presel te est 1n piréé 
des territoires d'outre-mer; ils sont plus 


pour en juger, 


permanent, 


M. le secrétaire d'Etat. On peut très bien 
d'outre-mer, spécialiser un age! idm ! 
les fonctions de secrétaire du tribunal, € 
saire de faire appel à un greffier. Nous n° 


de greffiers dans nos territoires 
M. Louis Ignacio-Pinto. Je demande Ja pal 
Mme le président, La parole est à M. Ig 


poudre à M. le ministre. 


M. Louis Ignacio-Pinto. J is 
même à une entente ave 
Révil e pal e que Je veux 1 
apporte ici le témoignage au Conseil de la 


qui s'est passé pour la création des ju lices 
Nous n'avons pas de grefliers, comme 1 
| 


Ido! CoHIepgue er 


M. Oumar Ba; mais on a qu prélever dans 
fonctionnaires du cadre ordinaire auxque 
‘ ] fi 


lement des fonctions de gri 
idaptés à cet emipoi. Alors, je ne vois pas 
ilités, alors que no 
d'hui, même devant les tribunaux 1 e 
sortis de l'administration pour faire ce mi 
C'est la raison pour laquelle je demande 
biea vouloir retirer son amendement, 
M. Durand-Réville. Je ne le retire pas: c'e 
de principe. J'aime mieux être battu ! (Soun 


créés des grefflers è: qu 


r 
t ? L 1 
D": 


Mme le président, Personne ne demande 


Je mets aux voix l’amendement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, Je mets aux voix le 


l’article 176 dans le texte de la commission, 


(Cet alinéa est adopté.) 

Mme le président. Je mels aux voix | 
licie 176, dans la rédaction qui résuille de 
ment émis. 

{L'article 176 est adopté.) 


oo 


s on 
ler, En qui ique term! 


pourquoi serai 
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Mme le président. « Art, 177. — Les assesseurs et leurs sup. 
Pléants sont nommés par arrêté du chef du territoire, Hs sont 
choisis sur des listes présentées par les organisations syndi- 
cales les plus représentatives ou, en cas de carence de celles-ci, 
lu travail et comportant un nombre de noms 


lon «d 
postes à pourvoir. 


} 


par l'inspe 


doute de cerui! de s 


« Le mandat des assesseurs titulaires ou suppléants à une 
durée d'un an: il est renouvelable. 
Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifier de la 


possession de leurs droits civils et politiques. 
ls doivent en outre, a'avoir subi aucune condamnation à 
une peine correctionnelle, à l'exception toutefois : 

« 1° Des condamnations pour délits d'imprudence hors le 
cas de déiit de fuite conc "muitant : 

« 2° Des condamnations prononcées pour infractions, autres 
que les infractions qualifiées délits, à A loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, mais dont cependant la répression n'est pas 
subordonnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs 
et qui ne sont passibles que d'une amende. 

« 1ls sont déchus de leur mandat s'ils sont condamnés à 
l'une des peines prévues aux alinéas ci-dessus, » 

Les trois premiers alinéas ne sont pas contestés. Je les mets 


aux Voix. 
(Ces alinéas sont adoptés.) 
Mme Île président, Par voie d'amendement (n° 56), M. Das. 
saud êet membres de la commission du travail proposent 
de remplacer les 4°, 5°, 6* et 7° alinéas de cet article par les 
dispositions suivantes : 
« ]ls doivent n outre 
à um d emprisonn°me 


sursis, 


aucune condamnation 
mois au moins sans 


n'avoir subi 
1: de trois 


pein ‘| 


Hs sont déchus de leur mandat s'ils sont condamnés à une 
peine d'emprisonnement de trois mois an moins sans sursis 
ou s'ils perdent leurs droits civûs et politiques ». 


La parole est à M. Dassaud, 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 


retire mon amendement, madame le président, 
Mme le président, L'imendement est retiré. 
Je mets aux voix les 4°, 5e et G° alinéas de l'article 177 dans 


le texte de ja commission, 


(Ces alinéas sont adopli $.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 16), M. Boi- 
vin-Champeaux, au nom de la commission de la justice, pro- 


pose de rédiger comme suit ie dernier alinéa de l'article 177: 

« Sont déchus de leur mandat les assesseurs qui sont frap- 
pés de l'une des condamnations visées ci-dessus ou qui per- 
dent leurs droits civils et politiques ». 


La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. I] 
s'agit, dans ce dernier alinéa, de préciser que seront dechus 
de leur mandat, seulement assesseurs qui ont été 
condamnés à une des pei prévues dans cet article, mais 
encore ceux qui auront perdu leurs droits civils et politiques 
cette disposition ne doit pas présenter de 


non les 


Ps 


| me semble que 
difficultés. 

M. le secrétaire d'Etat. C€la va de soi. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

Mme le président, Per 
l'amendement, accepté par Ja 
ment ?.… 

J2 le mets aux voix. 

L'amendemen? est adopté.) 

Mme le président, Je mets aux 
d'article 177, ainsi modifié. 

(Cet alinéa est adopté.) 

Mme le orésident. Je mels aux voix l'ensemble de l'ar- 
ticle 177 dans le texte qui résulte des votes précédemment 
einis. 

(L'article 177 est adopté.) 

Mme le président, « Art, 177 bis (nouveau), — Tout asses- 
éeur titulaire ou suppléant qui aura gravement manqué à 
ses devoirs Cans l'exercice de ses fonctions sera appelé devant 

aits qui lui 


nne ne demande plus Ja parole sur 
mmmission et par le Gouverne- 


voix le dernier alinéa de 


le tribunal du travail pour s'expliquer sur les 
sont repra hés. 
« L'initiative de cet appel appartient au président du tribu- 


' 


au pro ureur de la République. 


\a! ] 1 {r ivail et 
mois à dater de la convocation, le 


résident du tribunal du travail au procureur de la Répu- 
nique. 

«Ce procès-verbal est transmis, par le procureur de la Képu- 
CU avec son avis, au chef du service judiciaire du terri- 
ire. 

« Par arrêté motivé du chef du territoire pris sur propo- 
sition du chef du service judiciaire les peines suivantes peu- 
vent être prononcées : 

« La censure; 

« La suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois: 

« La déchéance. 

« Tout assesseur contre lequel la déchéance à été prononcée 
ne peut être désigné à nouveau aux mêmes fonctions, » — 
(Adopté.) , 

« Art, 178. — Le président, s’il n’est pas magistrat, les as. 
sesseurs et leurs suppléants prêtent, devant le tribunal de 
première instance du ressort le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité et 
de garder le secret des délibérations. » 

« Toutelois, en cas d'empèchement, le serment peut être 
prèté par écrit. » È 

La parole est à M. Durand-Réville, contre l'article. 

M. Durand-Réville. 11 s’agit de la formule du serment, 

Sans doute ce serment est-il maintenant, dans la nouvelle 
rédaction proposée par la commission de la justice, justement 
prononcé devant ie tribunal et non en catimini devant le pré- 
sident de celui-ci. 

Mais ce serment ne doit-il pas être enregistré aux minutes de 
la juridiction qui le reçoit ? Le projet n’en dit rien, 

M. le ur pour avis de la commission de la justice. 
On ne peut pas tout dire! è 

Nous en avons déjà dit assez, je vous l’assure! (Sourires.) 

M. Durand-Réville. Du reste, la formule elle-même est peu 
pertinente parce que « intégrité » ne remplace pas « dignité » 
et « loyauté ». Pourquoi ne pas adopter, puisqu'il s'agit de 
juges, le serment des magistrats : 

« Je jure et je promets de me conduire comme un digne et 
loyal magistrat ». 

C'est mieux dit et cela signifie davantage. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
C'est exactement la formule du serment. des conseillers prud' 
hommes en France. Nous avons pris cette formule qui, je le 
reconnais, est moins solennelle que l’autre, mais qui convient 
parfaitement à la situation. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 178, dans le texte de la commise 
sion. 

(L'article 178 est adopté.) 

Mme le président, « Art. 179, — Les fonctions d’assesseurs 
Glulaires ou suppléants des tribunaux du travail sont gratuites. 

« Toutefois, pourront être allouées aux assesseurs des indem- 
nités de séjour et de déplacement, dont le montant qui ne 
pourra être inférieur au montant des salaires et indemmitf< 
perdus sera fixé par arrêté du chef du territoire. » 

Je mets aux voix le premier alinéa, qui n'est pas contesté. 

(Cet alinéa est adopté.) 

Mme le président. Par voie d’amendement {n° 57), M. Du:- 
saud et les membres de la commission du travail proposent de 
rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article: 

« Toutefois, pourront être allouées aux assesseurs qui 
quièrent et quand il y a lieu: 

« 1° Une indemnité de session; 

« 2° Des frais de voyage; 

« 3° Une indemnité de séjour dont les taux seront fixés par 
arrêté du chef du territoire. » 

La parole est à M. Dassaud. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail et de 
ta sécurité sociale, Bien qu’elle se soit ralliée au principe de !à 
gratuité des fonctions d'assesseurs aux tribunaux du travail, 
votre commission a estimé souhaitable que soit accordée aux 
assesseurs e la demanderont, une indemnité de session. Eile 
s’est inspirée pour cela des dispositions de l'article 48 du dc- 
cret du 26 juillet 1947, relatif au remboursement des frais expo- 
sés par les membres du jury criminel. 

Je rappelle les termes de cet article 48: | 

« 11 est accordé aux membres du jury criminel qui le re} ie 
rent et quand il y a lieu: 1° une indemnité de session; 2° ues 
frais de voyages; 3° une indemnité de séjour. » 

Cela revient à dire que nous n'avons fait que reprendre :€3 


le re 





le délai d'un 
|! ' In Î« 
l 1C 14 SCa C 


« Dans 
procès: de comparulion est adressé par le 





dispositions de l'article 48. 
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M. Marcilhacy. Je demande la paroie contre l'amendement. 
Mme le président. La paro:e est à M. Marcilhacy. 
M. Morcilhacy. Dans cette question d'indemnité j'attire l'at- 


tention de M. Dassaud sur le côté toujours pé ble de la for- 
quand il y à lieu et quand on je demande ». Très sou- 


Jnu.t L ” : 
vent, ceux qui en ont besoin n’osent pas le demander par dis- 
erét d'autres qui n'en ont =} Desoil 1 le demandent ave 


véhé! smencs. on leur à 

Dans ces conditions, je vous avoue qu e ne suis pas très 
artisan de cette distinction et je Pi: dire” Ja formule teil+ 
ere est sortie des discussions de la commission de la France 
d'outre-mer. 

J'ai vu pour les conseils généraux que cela crée souvent des 
situations délicates, Là en ûre, comme disait M, Boiviu-Cham- 
moins On en dira, mieux cela vaudra. 


orde toujot 


peaux 
h. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
voudrais faire remarquer à notre ex ellent collègue M. Mar- 
cilha 4 que la commission du travail n'a fait que reprendre les 
dispositions de l'artic.e 4$ du décret du 26 juillet 1947. 
M, Marcilhacy. Je reconnais que tout n'est pas parfait, mais 


lez que mon argument à de la valeur, 


LI le rapporteur pour avis de la commission du travail, Je ne 
jis pas que votre argument scit sans valeur. 
a. Marcilhacy. Je n’en fais nullement une question de prin 


cipe, je ne voudrais pas alourdir les débats. 


M, le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
P' sons que vous ne C ntestez pas le principe, 
Mme le président. 


M. le rapporteur, La 
l'Assemblée. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le 
, le rapporteur pour avis de la commission du travail, Je 


tr 
l 


inde la paro:e. 


Nous 


Quel est l’avis de la commission ? 


*ommission s’en remet à la sagesse de 


Gouvernement également. 


Mme le président. La paroïc cst à M. le rapporteur pour 


id} avis 
commission du travail, 


uc MW 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, Mme 
e président, j'ai eu un mouvement nou pas d'humeur, mais 
( rvement vis-à-vis de notre excellent collègue, M. Durand 
Réville. A l’article 179, première ligne, il est écrit: Les fonc- 
Lons d'assesseurs titulaires ou des tribunaux du 
travail sont gratuites 

\ deuxième ligne vous 


suppléants 


instituez une indemnité faudrait 





être sérieux, monsieur Durand-Réville! Il s'agit de tribunaux 
0u travail qui ont des assesseurs salariés lesquels perdront 
peut-être des journées. Je voudrais tout de même que l’on con- 


tre que la perte de temps, dans de telles conditions, mérite 


bien l'attribution d'une indemnité. 
M Serrure, C'est prévu dans l'article! 


M br Je ne suis pas contre le principe, 
Da , jé Suis contre la formule de votre amendeme 


Lé ni 
HIUIISIC ü 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Vous 
ivez expliqué pourquoi. Mais M. Durand-Réville ne semblait pas 
tire d'accord avec vous, pas pius d'ailleurs qu'avec moi-même 


. Durand-Réville, Mais si! 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Vous 
s laissez faire une douce violence. 
Mme le président. J2 mets aux voix l'amendement. 
L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme le président. Je mets aux voix l’article 179. 

L'article 179 est adopté.) 

Mme le président, « Art. 180. — Ja pro édure devant lee tri- 


Inaux du travail est gratuite. En outre, pour l'exécution des 
&ements rendus à leur profit, les salariés bénéficient de l'as- 
e judiciaire, » 

| Par voie d'amendement (n° 231), M. Dur 

* Supprimer Ja deuxième phrase de cet 

Li parole est à M. Durand-Réville 

_ Durand-Aéville, La deuxième phrase de l'article indi que 

iSsislance judiciaire est de droit + l'ex: sn 
rendus au prof des salariés. métropole, l'a 


and-Ré\ lle propose 
article. 


des 
lgeme 








1 ire d t étri | 
j 
vx: + 
Ï Î qu \ S Ju <, D 
* Lt € {ree ’ | t 
) Ju | t gag s ( | 
| A 
LA ‘ } 101 la | 
ñ y ñ 
Je tr é.a gbsoiument al ie, À { 
! ) 
} | I lil OÙ 4 1 & 
Li 1 « 
Lt i pour iquei } M 
à à pli 
ne ! t ! n t t 
« La] lure dex tribunaux £ 


M. Marcilhacy. Je demande la paro! l'an le t 
Mme le président, 
M. Marcilhacy. Me<daimes, mes<icurs, is qu'il y à une 


M. Durand-Réville. Je relire mon amendement, 
Mme le président, L'amencdern 


Je mets aux voix ] 





ne * 

Mme Île présiden Art. 181 — vu À 
CINE Î 171 li | l . 
di A 1 i 1 * PI ja | on 
L'armial 

En ] MT € ’ ! ble 

l'a | ( } [ ( 1 
cacrét s tril 1 l ' é é tit el 
un "eg I ent L i t eff ex! | cent 
mc! Î { P { { Î — 
(Adopli 

« Art. 489 — Da | lenx ji lat \ récé ] 
la den limanche et [ | t 
cite es à COM] | Ù P cger 
10 u7 >. LH ve 1 ] AT 
lans mnditions prevties à La ] 

‘ ] | loit inte i le I | et 1 [ ] 
deut licat | bjet de 1 h t jour 
de lat IH pa 1l10n. 

La tation est faite à persot ou dom » ] 

d'agent ME sirat { pecra t li i t eff l t pt il 
Vai Dem nt étre fait par lettre rt IBM aniU 1% À | ce 
récept En is d'urgence, elle peut êétri faits par voit léle- 
graph qu 1e, » — (Adopté 

« Art. 183. — Les part es sont tenues d : rendre iU } ur 
et à l'heure fixés devant le tribunal du trava Elles peuvent 
se faire assister ou représenter s« par u iarie n 
employeur appartenant à la même branche d'activité, soit par 
un avocat réguliérement inscrit au barreau ou un { 
défenseur, sait € ncore par un représentant des organisations 
syndicales auxquelles e.ies sont affiliées, Les employeurs peu 
veut, en outre, être représentés par un directeur 1 un 
employé de l’entreprise ou de l'établissement 

« Sauf en ce qui concerne les avocats, le mardatai ] pa! 
ties doit être constitué par écrit, » — (Adopte 

« Art. 184. — Si, au jour fixé par la convocation, le deman- 
deur ne Compal ait pa*, et ne j <ulie L 1 um ca (2 force 
majeure, la cause est rayée du rôle: elle ne peut être reprise 
qu'une seule fois et selon les formes impart pour la demande 
prim Live, à peine le déchéance. 

« Si le défendeur ne comparait pas, et ne justifie pas d’un 
cas de force majeure, cu s'il n’a pas présenté ses moyens sous 
forme de méinoire, défaut est donné contre lui et le tribunal 


stetue sur le mérite de Ja demande, » — (Adopté.) 
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L'audience est publique, sauf au stade de la 





Art, 185, - 


conciliation. 
« Le président dirige les débats, interroge et confronte les 


parties, fait comparaitre le témoins cilés à la diligence des 
parties où par lui-même, dans les formes indiquées à l'ar- 
ticle 182. IL procède à l'audition de toute autre personne dont 
la déposition utile au règlement du différend; il peut 
céder ou faire procéder à tous constats on expertises. 
La police de fa salle d'audience et des débats appartient 
au president, qui est revêtu des pouvoirs aîtribués aux juges 
de paix par les articles 10 et 12 du code de procédure civile. » 
— ! LEZ pe } 
« Art. 186, — La femme mariée est autorisée À se concilier, 
[ devant le tribunal du travail, » — 


à demander, à défendre 


(Adopté 
Art. 187, — Les as<esseurs du tribunal! du travail peuvent 
Ctre recusés : 

« {° Quand ils ont intérêt personnel à la contestation? 

« 2° Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parties jus- 
qu'au sixième degré: 

« 3° Si, dans l'année qu! à précédé la récusation, il y a eu 
procès pénal ou civit entre eux et l'une des parties ou son 
conjoint et allié en ligne directe; 

« 4° S'ils ont doné un avis écrit sur la contestation; 

« 5° S'ils sont employeurs ou salariés de l’une des parties 
en raust 

« La récasation est formée avant tout débat. Le président 
statue immédiatement. Si la demande est rejetée, il est passé 
outre au débat; si elle est admise, l'affaire est renvoyée à la 
pro:haine audience où doivent sièger le ou les assesseurs sup- 
p! if ” \ idopté } 

« Art, 188, — Lorsque les parties comparaissent devant le 
tribunal lu travail, il est procédé à une tentative de conci- 
Liations. 

«a En cas d'accord, un procès-verbal rédigé séance tenante sur 
le registre des délibérations du tribunal consacre le règlement 
à | uniable du litige. 

« Un extrait du procès-verbal de conciliation signé du pré- 
sident et du secrélaire vaut titre exécutoire. » — (Adopté.) 

« Art. 189 En cas de conciliation partielle, un extrait du 
procès-verbal signé du président et du secrétaire vaut titre exé- 
culoire pour les parties sur lesquelles un accord est intervenu 
verbal de non-conciliation pour le surplus de la 


et pi m4 
de [EE le » _ (Ado] {« 

Art. 190 En cas de non-conciliation ou pour Ja partie 
contestée de la demande, le tribunal du travail doit retenir 


l'aifaire ; il procède immédiatement à son examen; aucun ren- 
Voi ne peut être prononce, sauf accord des parties, mais le tri- 
bunal peut toujours, par jugement motivé, prescrire toutes 
enquètes, descentes sur les lieux et toutes mesures d'informa- 
tion quel oriques. — (Adonté.) 

« Art, 191. — Les débats clos, le tribunal délibère immédia- 
tement en secret. 


Si l'affaire est mise en délibéré, le jugement sera rendu à 


la plus prochaine audience dont les parties seront avisées, 
«a Le jugement doit être motivé, » — (Adopté.) 
Art, 192, La minute du jugement est transcrite par le 
secretaire sur le registre des délibérations. Elle est signée par 


le président et le secrétaire, » — (Adopté.) 

Art, 199 Le jugement peut ordonner l'exécution immé- 
diate, nonobstant opposition ou appel et par provision avec 
dispense de caution jusqu'à une somme qui sera fixée par 
arrèté du chef de groupe de terriloires, de terriloire non 
groupé ou sous tutelle, soumis à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer, Pour le surplus, l'exécution provi- 
soire peut être ordonnée à charge de fournir caution. Copie 
du jugement, signée par le pr sent et le secrétaire, doit être 
remise aux parties sur demande, Mention de cette délivrance, 
de sa date et de son heure est faite par le secrétaire en marge 
du jugement — (Adopté.) 

u« Art, 194, — En cas de jugement par défaut, signification 
du jugement est faite, dans les formes de l’article 182, sans 


fi \ la partie défaillante, par le secrétaire du tribunal ou 
par un agent administratif commis spécialement à cet effet par 
le président 

s lans un délai de lix jours apres la signification, plus 


] élais de distance, le défaillant ne fait pas opposition au 
nent, dans les formes prescrites à l'article 181, le juge- 


I t est exécutoire, Sur opposition, le président convoque à 
! les parties, comme il est dit à l'article 182; le nou- 
\ nent, sonobstant tout défaut ou appel, est exécu- 
t — | 14 4 





L'Assemblée nationale avait voté un article 195 que v13 
commission propose de disjoindre. 

Personne ne demande la parole ? 

L'article 1% est disjoint. 

« Art. 196, — Les jugements du tribunal du traviil 
définitifs et sans appel, sauf du chef de la compétence, lor 
le chiffre de la demande n'excède pas trente-six mille frar 
monnaie métropolitaine, Au-dessus de trente-six mille f 
en monnaie métropolitaine, les jugements sont susceptibles 
d'appel devant la justice de paix à compétence étendue 
tribunal de première instance. 

a Le taux des demandes reconventionnelles est sans effet «ur 
la compétence. » 

Par voie d'amendement (n° 17), M. Boivin-Champeaux, ;n 
nom de la commission de la justice, propose de supprimer |e 
second alinéa de eet article, 

La parole est à M. Boiviu-Champeaux. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, 
Le maintien de la dernière phrase de cet article est certe. 
ment le résultat d’une erreur, Car l’article 196 bis n " 
règle précisément toute la compétence en matière de demandes 
reconventionnelles. Par conséquent, il est à supprimer. 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur, La commission est d'accord. 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est d'accord ‘ri 
ment. 


. 


6] 


Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Boivin-Champeaux, au 
nom de la commission de la justice. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 196 ainsi modifié. 
(L'article 196 est adopté.) 


Mme le président. « Art, 196 bis (nouveau), — Le tribun) 


du travail connait de toutes les demandes reconventionneles 
ou en compensation qui, par leur nature, rentrent dans -a com 
pélence. Lorsque chacune des demandes principales, r che 


tionnelles ou en compensation, sera dans les limites de sa 
compétence en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ai 
lieu à appel. 

« Si l’une de ces demandes n'est susceptible d'ètr gi 
qu’à charge d'appel, le tribunat du travail ne se pro ra 
sur toutes qu'à charge d'appel. Néanmoins, il staluera eu 
dernier ressort si seule la demande reconventionnelle en dom 
mages-intérêts, fondée exclusivement sur la demande ponet 
pale dépasse sa compétence en dernier ressort. IL statue vale 
ment sans appel, en cas de défaut du défenseur, si sen! 
demandes reconventionnelles formées par celui-ei dépa: 
taux de sa compétence en dernier ressort, quelque t là 
nature et le montant de cette demande. 

« Si une demande reconventionnelle est reconnue nor 
et formée uniquement en vue de rendre le jugement + 


tible d'appel, l’auteur de cette demande peut être condamne 
à des pm ren envers l’autre partie, même au C4 
où, en appel, le jugement en premier ressort n'a ét iriné 


que partiellement. » — (Adopté.) 

« Art. 197. — Dans les quinze jours du prononcé 
ment, appel peut être interjeté dans les formes prévu 
ticle 181. 

« L'appel est transmis, dans la huitaine de Ja dé ti 
d'appel, à la justice de paix à compétence étendue ou au (M 
bunal de première instance du ressort avec une expé lit 
jugement et les lettres, mémoires et documents, dép 
Le parties en première instance et en appel. 

« L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peur 
he à être entendues; en ce cas, la représentition Jes 
parties obéit aux règles fixées par l'article 1K3. - 

L'Assemblée nationale avait voté un article 197 brs 
commnision propose de disjoindre. 

Il n'y a pas d'opposition?. « 

Il en est ainsi décidé. 

« Art. 198. — La cour de cassation connaît des ri 
sation contre ‘es jugements rendus en dernicr resso 

« Le pourvoi est introduit et jugé dans les forn 
tions prévues aux articles 36 ct suivants de Ja Loi du - 4 


rt 
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Ar BE ete PRE ae ER ni re ESC POSE PERS un 
1947 relative à l'organisation et à la procédure de la cour de 
cassation. » — (Adopté.) CHAPITRE II 
« Art. 199 — Des arrélés du chef de groupe de territ ( 16 D | 1 , 
territore non groupé où sous tutelle déterminent les modalités | db - vs 
d'application du présent chapitre, notamment la contexture des tet. 200. — Tout MS ? du trava a 
reuctres et les délais de distance, » — (Ad pte | » | ‘ : 
reg i K é l 
Par voie d’amendement (n° 223), MM. Razac, Caireaux, P4 | 1 v t 
son, Vauthier et les membres du groupe M.R.P, proposent, | (1 , 
aurès l’article 199, d'insérer un article additionnel 1% bis (nou- | 
veau) ainsi conçu : + | - 
En l'absence de convention collective, ou si 1 Le. x 
tive de travail ne prévoit pas de procédu ivant p | î : " 
à .œ pement ! hla { { {lit " 1e] i | 
bj 18e reg.emENt AalHiabi 2e ni ct iu » | . | ‘ 
x-ci sont soumis aux dispositions qui suivent, | sh. ; 
La paroie est à M. Razac. | "25 
1 1 
M. Razac. En déposant cet amendement, j'ai voulu marquer | \ 
rèt qu'il y aurait à laisser aux parties le soin évoir | £ 
t nèmes la procédu | t l {l | En 
, é els , 
L'efficacité de la procédure d'arbitrage ne provient p des |! ! vant ü l t 
sanctions qui peuvent étre utilisées à l'encontre de ;a partie qui 1 
mforme pas à la sentence arhitrale, eile vient d nsen- La 
t t des parties à se soumettre à la procédure et 
é parce que elte sentence semble Juste et Céqu table C'est 
quoi nous allachons une certaine importan \ de 
tions « mventionne les qui peuvent, sur ce point tr. venues Ï 
t'et d'autre. . 
emande à l'A nhle ] retenir t amei 
t. | 
> ds RP UE 
Mme le président, Quel est l'avis de a comm n? $ « - , 
M, le rapporteur, La commi mn de la France d'outre-met part | | | | Ï 
repousse cet amendement, Les articles 200 et suivante, qu }- La paro t À M. Dur R 
iu cernent le différend collectif, doivent s'appliquer, qu'il y at ou : 
ivention collective, et quelle que ta tu Ir Even- M. Durand-Réville. \ 
1 "1 H 
le ce.le-ci. tan! du | 1 tra | . 
” sé » en ef! Î } 
M. Razac. Il n'y à pas opposition. soi en d ; 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je a lieu 0 ‘ct 
nande la paroie. Pour avoir u ip} l | # À ; | | 


ns! Mme le président. ] i pal le est à M. le rapp rleur £ IT avis thé la | r} tr 





Î i l S 
la commission de la justice, terri Arbitrage ob! ! : 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. \ de < 
Mesdames, messieurs, je crois qu'il y aurait un très grave incon- : , » ’ ( : 
; it à accepter l'amendement de M. Razac. Nous a:lons dans - 
hapitre suivant voir introduit — j'espère tout au moins que : h 
( eil de la République nons suivra l'arbitrage obliga- - t 
c’est-à-dire toute une procédure de conciliation et d'arbi- D 
\ trage qui, dans notre esprit et dans le texte, doit s'appliquer 4 - +. \ 
s différends du travail. Si vous en extrayez les différends + hu + t 
\ ii sont réglés par avance par une convention collective, vous DE . = 
ez une grande partie de son intérêt au texte que nous ec Re | 1 Le 
a.lons vous proposer. enr : tf fait 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement? lu dépôt au greffe du tril 


, M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je voudrais i asie a+ DOUT UN Sy éd 
présenter à l'amendement de M. Razac une autre objection. : ouettos | bert£ de 1 


l'ont. . és ar \ aliX pari à ll US IUpUS _— 
jue, au cas où la procédure amiable envisagée par les bien pour l'arbitrage obligatoire, qu xe aux parties l'es 
entions collectives, se solderait à un échec, le texte que A : , n ( 4 nr ler t 
proposez n'envisage absolument rien. par le Pt du mouvi 1 éntu in aire, i 
à Vous envisagez simplement l'absence de conventions collee- tout de suite, À l’artic'e 208 qui x ï { wre | “tion 
L 1 ;’absence dans les conventions collectives de d spOsi- à la sentence arbitrale, est, proprement it pre nsil i nos 
prévoyant le règlement amiable des conflits collectifs veux puisqu'il détruit l'ensembh lu svstéme 


is, comme M. Boivin-Champeaux, que le texte d'en- Le text tuel de la comn la 1 e d'ou! 


sur lequel nous allons discuter maintenant suffit ample- institue l'arbitrage obligato:re. I I ! nréalal joit € 
i couvrir son objet et que l'article additionnel que vous faite. Il néglige l’arbitrag vent | tint 
z est véritablement superflu. { forme es plus logiques di 1rhit e o! toit En effet, 
| | r t ' t . [1 
. : TE 1 L'CIOBIUY CU € 1 
Mme le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- faculté de prévoir une procédure d'arbit L - 
Nnaza ? t ne t p& I \r nn! itior de r! "4 { ] 
r ap! | ] 
. « l | 
M Razac, Je veux bien que mon texte paraisse superflu. Tou we S s ; 
y a des contradictions dans :e dispositif prévu pour le D cé qu - , 
t des conflits collectifs. Si. par un accord entre Îles are S engagent C 
\ peut envisager un processus de règlement amiabl C'est l'ar l 
At à ne 4 vnricear ! n | Lau 
rêt, à mon sens, à favoriser l'inse mn de telle € | 
convention collective. ] b'igat 
après l'avis de M. le rapporteur de la commission v Ù IL pas IBN0rer: Us Ont € 
e et de M. :e ministre, je ne maintiens pas mon p mn ! es . 
l, mais je ne le retire qu'à regret. ù 





Mme le président. L'am [à l il il le M. Razac est rein JA il mn. rats - 3 Cor Uy; Le 
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vons déposé 


battus, nou 


'Z 


M. Saller. Je vais donc me résigne 


X dans lesqu 








À flils d'ordre juridique, notam- 

| | tiplication d'incidents mineurs, qui 

' vant les prud'hommes dont le rôle éera 

res d'outre-mer par les tribunaux du tra- 

le Lituc ont été transformés en conflits 
qu 1 mise à pied d'un délégué syndical peut 
pat e grève de sympathie, en un différend 

à {Ta susceptible d'être portée devant un 


In v4 t est grave dans la pratique, parce que 

a s conflits relient l'attention exclusive de 

bit t de magistrats, personnes dont il n’est 

i que, dans le, territoires d'outre-mer en H irticulier, 
ront pas défaut pour d'autres activités au moins aussi 
lonc que le Conseil de la République prenne parti 
l'autre système: arbitrage obligatoire, avec tous 


ients de sa rigidité, ou médiation, 
part, c'est l'esprit dans lequel nous poursuivrons 
un oerltain nombre d'amendements qui 
que nous avons déposés aux articles 200 et 201. 
tendu que si, sur les articles 200 et 201, nous 
ne poursuivrons pas la défense des arti- 
quents qui en sont la conséquence logique. Par 
les A) et 201, nous demanderons un scrutin 


les art 


parce que c'est l'arbitrage qu'il y à lieu de faire, per- 


l'employer celte expression, entre le système de 
obligatoire et le système de la médiation, qui peu- 


tous les deux leurs partisans. 


En <e qui concerne l'amendement propre à l’article 200, il 
ncerne 14 C 


mnmciltation dés contlits collectifs. Le texte actuel 
pe de la conciliation et de l'arbitrage obligatoire. 
sons, pour ne pas s'éloigner du texte de l'Assem- 
endre le texte de l'articlé 200 de l’Assemblée 
ijoutant un alinéa concernant l'échec de la coneci- 
rédaction du proct s-verbal de non-conciliation. 
ns doivent être apportées aux modalités de cette 
le procès-verbal de non-conciliation est un instru- 
te importance puisqu'il sert de support, somme 


le 


nr 
D 


procédures de médiation conventionnel 
| ces obéervations que nous vous 
l'adopter notre amendement à l’article 200 et que 
| ‘ment un scrutin public. 


t mp À 
Ce dinC ia 


M. Saller. Je demande la parole 
Mme le président. La pa est à M. Saller contre l'amen 
M. Saller, J ] { t demandé la parole contre 
> I M. D h -] mais contre l’article 200 
tout à l'heure que notre collègue M. Marcilhacy 
) l'un lement de M. Durand-Réville. 
it : parler contre l'article 200, je lerai mon 


à M. Marcilhacy qui a demandé à parier contre 


Mme le président. Cependant, si cet amendement est adopté, 
pills droit à 14 parue 


gner à dire ce que je voulais 
e A, Nous aurions voté très volontiers cet 
‘arbitrage obligatoire, parce que nous pensons que 
ls collectifs du travail qui peuvent exister outre- 
t besoin, en raison même de la nature 
ls ils se produisent, d'être arbitrés. 


1 A: 


1e M. Durand-Réville a fait adopter les dispositions 


12 concernant les accords particuliers, qui vont 

les conventions collectives, c'est-à-dire pratiquement 

ition de toutes les conditions du travail outre-mer, 

bligatoire me paraît extrèmement dangereux, parce 

sOHTWNE, e sont les dispositions des accords parii- 

révus par M. Durand-Réville qui donneront lieu à ces 
Ce t ces dispositions qui seront arbitrées. 


nséquent, que l'arbitrage obligatoire 
» 


mons, par 
L LA 
moment qu'on a voté l'article 72. 


nécessatre du 
\ que nous ne sommes pas d'accord pour 


pou { 
le de l'ar!iaie 200, Inutile de dire ve nous eommes 
s d'accord ! r voler le texte de l'amendement de 


ésitent. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


<e le la jus 


M. le rapporlieur pour avis de la commission de la justice. 


el exact, couune l'a dit M. Durand- 


ont 
+ 





Réville, que nous arrivons ici à un des points extrèm 
» 


importants du code, et ce chapitre est dù à la plume de la 


mission de la justice qui a inséré dans le code l’arbilrag 


ire. 
Pourquoi s'est-elle ralliée au système de l'arbitrage 
toire ? D'abord pour des questions de fait et d'exptrien 
commission de la justice est composée de gens qui e 
effet, sensibles au fait et à l'expérience. 

En ce qui me concerne, en ce qui concerne mes coll 
nous n'avons pas pu ne re nous souvenir de ces lois de 
et 1938 sur l’arbitrage obligatoire#Je me rappelle moi-m: 
j'étais assis, à ces bancs, à ce moment-là — avoir entend 
cette tribune, la voix de M. Léon Blum qui déferdait le 
cipe de l'arbitrage obligatoire. Je reconnais bien volontier 
j'élais parmi ceux qui étaient un peu sceptiques sur le 
tème qui nous était préconisé; mais, comme je vous le 4 
il faut bien voir les choses telles qu'elles sont. 

Vous vous rappelez quel était le climat social en 1936, « 
difficile. I faut reconnaître qu'entre 1936 et 199 l'arb 
obligatoire a joué, qu'il a rendu des services éminents, qu 
ramené petit à petit et progressivement la paix sociale da 
pays et que les sentences rendues par les arbitres et 
arbitres, en ce qui concerne l'arbitrage obligatoire, 7 
gi comme des modèles de règlement des conflits du 
Vail. 

Si ia commission de la justice s’est ralliée à l’arbitrag 

gatoire, c'est aussi parce qu'on nous a fait savoir qu'en A! 
oecidentale française l'arbitrage obligatoire était, à li 
actuelle, appliqué et qu'il avait rendu les plus grand: 
vices. 


M. Saller. C'est exact. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la jusiice, 


Voilà donc les raisons positives qui ont amené la com 
de la justice à vous proposer l'arbitrage obligatoire. 

Maintenant, je vais vous dire pourquoi nous n'avons ] 
entrer dans les voies de la commission de la France à 
mer ni dans le système qui nous était proposé et qui est 
sous le nom de système de la médialion. 

Nous ne l'avons pas accepté pour une raison de p 
d'abord. C'est un arbitrage qui n'est ni facultatif ni oblig 
et qui a, à nos yeux, l'inconvénient majeur de com! 
comme l'arbitrage facultatif et de se terminer comme 
trage oblisatoire. 

En réalité, monsieur Durand-Réville, votre système « 
arbitrage obligatoire, il n'y à pas de doute, à en juger 
façon dont il se termine. Dans ce cas, p@metlez-moi à 
dire que toute la procédure que vous imaginez pour y 
est infiniment trop compliquée, trop lourde et trop diff 
matière de conflits du travail, il faut alier vite. 

Que! est votre système ? Je vais m'eflorcer de le ré 
quelques mots. 

Vous commencez par faire deux conciliations su 
Cela — permettez-moi de vus le dire — est une erreur. | 
rience est là pour le protver. Il est inutile, en m 
conflits du travail, d'aller de conciliation en concili: 
wemière conciliation n'a pas réussi, il n'y a pas lieu 
ter. 11 faut aller tout de suite à l'arbitrage. Une denxii 
ciliation ne réussira pas mieux et vous aurez perdu du 

Une fois ces deux conciliations épuisées, vous nom 
fameux médiateur, Le rôle de ce médiateur, tel que vou 
décrit, n'est pas si simple. Le médiateur, si J'ai bien 
la suite des textes, commence par donner son avis sur | 

Après avoir donné son avis, il entend les parties et 
à des enquêtes, à des investigations, Peut-être ferait- 
de procéder à ces enquêtes, à ces investigations et à 
des parties avant de prendre son avis. Mais les ch 
ainsi. IL donne son avis d’abord. Ensuite, probablement 
il les parties sur l'avis qu'il prétend leur donner, 

Ces investigations et ces enquêtes terminées, il établit 
port écrit, lequel est un règlement sons forme de re 
dation. Tout cela n’est pas extrémement simple. 

Cet'e recommandation — c’est là l'aboutissement 
système — devient obligatoire pour les parties si, dans 
jours de leur notification à ces parties, aucune opposil 
été formulée. Par conséquent, vous aboutissez, dan: 
part des cas, à l'arbitrage obligatoire. 

Un peut se demander, en effet, à quoi servirait celle * 
me si, par une pen opposilion, tout devait : 
et si tout ce qui a été réalisé disparaissait. 

Ce n'est pas tout! Votre sentence obligatoire ne le 
as par elle-même. Il ne suffit pas qu'un certain à 
écoulé pour que la sentence soit obligatoire. Elle 
par un arrêté du chef du territoire. Permetlez-moi 
je ne comprends plus. C’est le chef du territoire qui 
en réalité, l'arbitre suprême, l 
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M. Durand-Révilie. Non, puisqu'il adopte l'intégral le la Mme le président. Que! { \ lu ( 
Ë sentence du médiateur, 2 
| $ M, le Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, ! 








M. le en ge pour avis de la commission de la justice. m I tee qui} t 
Ë \! vous ne le s pas! Y lit 1 ne | ju ] a t t 
#1 sait forcé de pi dre U irrêté. Il le pr 1 1 I | 15 : { \ ! 
æ pa { Nous a 1 | 
M. Durand-Réville. C'est cela. sh LOSSS PTS, ! 
! .-t 4 1 | puis 
M. le nr pour avis de la commission de la passe. | à France d'outre-mer, « t 
I pre pe le prend pas, de orte qu ses grandes lignes le projet \ l 
Litrage il v encore un supera qui apparait n la per- : : : 
so! 1e du chef re territoire. ( - me ce. $ - 1S à par 1 COMPIIQUéÉ, be M. Durand-Réville. À 
rempli de dangers et de périls. C'est la raison pour laquelle x 
nous l'avons repoussé. M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Qu'est-ce que nous vous proposons ? Nous avons tenté 4 i Jar ni ions, } € MIX 
is rappro her de ces lois de 1936 et de 1933 qui, en rt te, . Ma #7. us q "= ÿ à 
jonné satisfaction. Nous avons essayé de nous inspirer de = 1 ac 1: cest, au art, | e d 
qui s'était passé en Afrique occidentale française. Je pense des différends collectifs et de l'arbitrage et c'est 
fermement que la Fe cédure que nous vous demando! ne vo i (ous de fa:r na iue 
j j'adonter, tout en se rap} chant de celle d’avant-guerre, lui sue dan es tel res a ouire-Iner, ! 
| est tout de mème supérieure. Nous estimons que chaque f ei t 
: Qu'est-ce que nous vous proposons ? Un conflit éclate. Immé- eviter des LL nc En | 
4 jisatement il est porté devant l'inspecteur du travail qui cher- trava NUS 0 D 25 VO CeOnom 
s che à concilier les parties. Si la conciliation ne réussit pas, on D ras dr Pers, NOUS eslimon 
« va procéder immédialement à la nomination d'un arbitre Re“ Drement se , 
unique. , Pou ] ; € ; el ] r [l 
, Pourquoi tenons-nous à l’arbitr: unique ? C'est précisément Se 1 JUN es usant? M. B 
parce que, là encore, l'expérience a prouvé que dans les lois quemment expiqué tout à l'heure. Ma 
ures où des arbitres étaient AD NS par chacune des les deux rites de P t à ia t 
parties — ceux d’entre vous qui ont fait des arbitrages en » appeiel 
endront avee moi — chaque arbitre ti en réalité — Le reproche que l'on pouvait faire au texte de \ | 
. et c'est humain — l'avocat des parties. nat.onal ét que d re d 
| \ plutôt que de chercher à s’accorder sur une mème idée, lalre anglo RES Eu 6 © P » a X | 
leviennent les défenseurs des parties qui les ont désignés. se cachait un arbilrage, av I | 
C'est pour cela que nous avons tenu à ce qu il y ait un seul peiait expe 1u irbitrage | LIL 1e RLL un ; 
tre désigné d'accord avec les parties, et si les parties ne se _ . À ul ; 
mettent pas d'accord, par le président de la cour d'appel, parce \ere Ex re. Il vaut mieux à ( ù 
nous est apparu que c'était en s'adressant à un magistrat et à 1 nous about s, da l Ù 
tres élevé que Fôn pourrait avoir les plus grandes conditions la solution bea Ip p.us elmple et ea ) pius ; 
rtialité. E conflits 
Si l'arbitre ne réussit pas, on va devant un cemité de super- On me permettra de rappeler brièvement ici de quel 
rige composé de trois personnes, pr ‘ésidé par le président fonctionnera le système envisage P la e°omn ( 
la eour d'appel, à qui nous faisons confiance en sa qualité ice. Le projet prévoit que dës q qu ' 
magistrat, assisté de deux assesseurs désignés par lui. ll Y aura lieu de con Lier les parues. La s le début, par 
Nous tenons à cétte collégialité qui est tout de même une fl er D pu 2 «Bye arr mg sets 
garantie d’impartialité et d'examen sérieux des affaires. C'est pe er om ocre À cg Pere nage s tr Degree 
son pour laquelle nous n'avons pas retenu le système Pod 2 : = . 15 
nisé par M. Durand-Réville et nous vous proposons un ne" ef are de! ae en ra ee 0 sas 
me obligatoire qui s'inspire des lois d'avant guerre en e DER RS D oh os , ’ 
-ompte de l'ex pi rience, ce qui les rend, je crois, plus PTS De Re de TL ct : fe , 
! s et plus efficaces. (Applaudissements sur divers bancs.) oh Eee © en 5 Su D - re Pre + , : 
SUUY € l | » «ae i |! i 1 
Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. me rs rmetlra . satisfa es à jui à 
e pro ire pius i0ngue ou un ft 
Mme le président. La sp est à Mme Devaud. \ # | tion peut « | > of : + 
Mme Marcelle Devaud. Je veux apporter l’adhi \ totale de una tierce partie, isie x «1 ° 
nmission du travail à ce que vient de dire M. le rappor- C'est l'arbitrage, et j'insiste 1 | l 
le la commission de la justice. pas l 1 e m t 
La procédure préconisée par la commission de la justice, IH y a d'abord un arbitr ] 
re souple, légi et rapide, nous a paru lispensable qui est tr 1 par un bit | x 
gler les contlits du travail qui pourra surg à défaut, sur une list 
S 17 tamment que cette } € ] avait + mn + ] ne : F 
preuves d nétropole, avait su t r en : 
occidentale », où elle a déjà été appliquée à la gr car ee A me 7 1 
l'un déerct de 1, signé de M. Marius Moutet. Air dd, ge ace 0 dou _. 
: te e € ju”é S ! s À 
M. Marius Moutet., J'ai commis un certain nombre de méfaits l'arbitre. C'est Irquoi, au c 
dez f 4 nn dec , 
| « t } ins 
M, Durand-Réville, On peut le dire! ES Se 
eu la: ; 
Mme Marcelle Devawxi. Ce n'est peut-être pa n méfait, \insi le 
: ex à 
M, Marius Moutet. Je ne regrette rien. Je mourrai dans l’im- US à ssion À fond 
tina!e. D 
| 1 iXieme £ 
Mme Marcelle Devaud. Si on relève le nombre des conflit ° nempres sont 
il qui ont eu iieu en Afrique occidentale française au : = eu d 2 
s années 1230 et 1951, on en trouve quatorze, soit neuf _—. 1'î 


et cinq en 1951. Ces quatorze conflits ont été réglés 
surarbitre selon la procédure prévue dans le texte que 
voter aujourd'hui, et tous ont été heureusemen 
crois qu'il est satisfaisant de pouvoir rendre hom- 


| 
ui a permis d'éviter des grèves, qui | se, à juger en plein nnais en } 


t 


ne méthode «a 

méthode q 
règlement rapide des conflits du travail, et, fort 
Xp 1 
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e! nnaissance de tous la solution préconisée par des 
hommes impartiaux, compétents et qui se situent en dehors 
du conflit, Chacun peut alors prendre en parfaite connaissance 


sa reésponsabil te pie ne ét entière, e 
Quelle est l'ohjection la plus grave qui pourrait être faite à 
syst rit 


C'est que rendant l'arbitrage obligatoire, et rendant la pro- 
cédure méme de l'arbitrage obligatoire, on peut craindre qu un 
tul système fi nlerdise la greve, | ulte la question est là. 

Or, avec un tel système — et la chose est affirmée et pourra 
être aflirmée d'une manière plus nelle encore dans un cerlain 
article — la grève n'est pas interdite. Le droit de grève est 
reconnu par la Constitution el, par conséquent, il ne peut pas 
être queslion, dans un: loi prise cinq ans après, de supprimer 
ce droit, Mais — je l'ai dit en commencant — il semhe ben 

{ 


que ce soil l'intérêt de us de faire l'économie d'un conflit 
chaque fois que c'est possible, à moins qu'on ne veuille faire 
de la grève un instrument de lutle spécialement choisit pour 
cela, Si on considère, au contraire, que la grève ne doit mn'er- 
ven que lorsqu'on a épuisé les moyens normaux de concilia- 
tiun, alors je crois que le système proposé répond parfaitement 
au but poursuivi. Nous mettons en œuvre tous les moyens de 
solut.on ou de conciliation possibles, et c'est seulement en eas 
d'échec ou de contestation que la grève devient possible, et 
sans restriction. L'un des articles de ce projet le dit d une 
mauicre trés claire, Non seulement le gréviste ne peut être, à 
ce moment-là, soumis à aucune sanction, mais mème la loi le 
protège efficacement, puisque Ja grève étant licite — et c est 
firemé dans le texte — 11 n'y a pas, du fait de la g'ève, rup- 
ture du nntrat de travail, 


M. Durand-Réville, C'est la mème chose pour le lock-out. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Bien sûr. 
Ainsi se trouve fidèlement respecté le principe posé dans la 
idre de la soi présente, qui régiemente la 


matitution, Dans 1e 
procédure préalable de conciliation et ensuile l'arbitrage, le 
droit de gréve est non seulement reconnu, lnais protégé, Que 


lemander de plus ? On perimet ainsi aux 7 re sgrne aux droits 
lévitimes de se manifester ouvertement, d'obtenir souvent satis- 
faction, à l'abri de contilits qui risquent, et nous en avons eu 

d'ètre souvent à la fois destructeurs de richesses 


urs ext mplie 
grandes souffrances pour les tra- 


t ‘ 
| uives t 


{ énéra'eurs de 
VAIHICUrS, 

Les explications que je viens de donner suffisent pour mon- 
ler que la solution proposée par la commission de la ne 
n'a rien qui puisse nous inquiéter, Elle garantit véritablement 
les droits des travailleurs coimme ceux des employeurs. L'expé- 
rence en a été faite — on l'a dit — en Afrique occidentale 
française, et le système qui nous est proposé aujourd'hui 
certain nombre d'améliorations à celui qui a fonc- 
\frique occidentale française depuis plusieurs 
fat la mesure où un tel système est susceptible d'évi- 
ter le: contlits, de permettre une entente Soit au stade de la 
ot tion, soit ap stade de l'arbitrage, je ne vois pas ce qui 
pourrait encore nous inquiéter dans un tel texte. 

C'est pourquoi le Gouvernement en recommande chaleureu- 
ipplaudissements à gauche.) 


ioporte un 
tion en 
es Dans 


ement l'adoption 


Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, après l'exposé de 
M. Boivin-Champeaux, il n'y a vraiment rien à dire sur le 
plan juridique et je suis sûr que, comime moi, vous êtes 
CONYattIeus, 

Je voudrais seulement faire une ou deux petites observations, 
la première à notre collègue M. Durand-Réville. En ce qui 
concerne l'arbitrage, il n'y a pas d'erequatur nécessaire, Nous 
ne sommes pas dans l'arbitrage conventionnel en clauses com- 
pro ures, L'exécution immédiate est prévue à l'article 264. 
j'ai mal entendu tout à l'heure, je m en excuse, mais cela 
h'a pus d'importance. 
qui concerne la question de la grève qu'évoquait 


ln ce 
il faut voir les choses très simplement. 


M. le ministre, 


M. Durand-Réville. Article 213 de la loi du 3 mars 1998! 
Cet article dit que les sentences sunt obligatoires et qu'elles 
mt furce exécutuires par leur seul fait du dépôt au greffe du 


ibunal Civil, 

M. Marcilhacy. Ï 1 e qu wcerne la reve elle est d’: bord 

ou droit, et ensuite un moyen. C'est un moyen pleinement 
pur le système que vous avez sous les yeux. Sans Ja 
le la grève, on n'arrive pas à enclencher la procééure 

lation et d'arbitrage, et cela est tellement vrai que 
| le 200 la mention de la grève et du 


LE! 


l'autre pour les employeurs. Le droit est là solennellem.;: 
reconnu, C'est lui qui va permettre l'enclenchement à 
rocédure qui, vous le savez, doit arriver à éviter les : 
rances et les misères dont nous savons, hélas, que, da L 
plupart des cas, ce sont les salariés qui les endurent. 

Dans ces conditions, j'attache une très grosse import 
sentimentale — je n'éprouve aucune honte à le dire — à « 
procédure. 

Je me rappelle la période de 1936 — j'élais journaliste à 
ce moment-là; je sais ce qu'elle a amené de progrès « 
notre pays. Je pense que ce code du travail de ka Fi 
d'outre-mer que nous alons, en quelque sorte, Jancer 
delà les mers, nous avons le droit et le devoir de lui do 
les mêmes bases qui sont adoptées sur le territoire m 
politans. D'autant plus que beaucoup d'esprits éclairés 
draient, à l'heure actuelle, en revenir à la période de 
qui. au fond, a donné beaucoup plus de satisfactions qu 
mécomptes — cela n'est déjà pas un si mauvais résul!\l 
(Applaudissements Sur divers bancs à gauche, au centge et à 
droite.) 

M. le eur pour avis de la commission de la justice, 
Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice 
confirme bien volontiers. l'interprétation des textes donnée | 
M. le secrétaire d'Etat et par notre collègue, M. Marcilhac, 
Il est évident que ce chapitre ne peut pas tre interp 
comme une interdiction de la grève. il ne peut y avoir au 
doute à cet égard. Comment, du reste, supposer qu'un 

dont le but, préciséent, est de mettre fin Pi 

résultat de l'interdire ? Nous sommes donc absolument 
cord sur l'interprétation. 

Qu'il me soit permis de répondre à M. Durand-Réville 


! 


1938, J'ai, sous les veux, un petit volume qui vient 4 


plume particulièrement compétente et autorisée ; il est int 
« La politique des partis sous la Ie République ». J'y Ji 
#® rapportant à l'expérience de 1997: 

« Cette expérience réussit p:cinement., Au début, 
grand nombre de différends furent réglés à la phase pri 
naire de conciliation. Le recours au eurarbitre devait êtr: 
quent à la fin du printemps 1997. En mars 1938, 1.669 sura:! 
tres avaient été désignés, 1.097 sentences- avaient été pr 
cées et 53 seulement n'ont pas été exécutées. » 

C'est lout de même un résultat, 

M. Charles-Cros. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Charles-Cros, 


M. Charles-Cros. Notre préoccupalion demeure cette 
du droit de grève pour les travailleurs, On nous a dit que 
dans le texte qui nous est soumis, ne porte atteinte à 
garantie. Je voudrais obtenir une précision sur le premier ; 
graphe de l'article 208 — qui nous intéresse de façon mar 
— où nous pouvons lire qu'est interdite toute grève en 
tion des dispositions d'une sentence arbitrale ayant acquis 
exécutoire, Dans ce texte, une limitation du droit de 
semble apparaitre. 

Je demande donc à M. le ministre ou à M. le rapporteur 
la commission de la justice de nous fournir sur ce point 
explications et les apaisements nécessaires. 

Mme le président. La parole est-à M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Je précise, pour M, Charles-Cro 
le texte est ainsi libellé : « Sont interdits tout Jlock-out el 
grève avant épuisement des procédures visées au présent 
pitre ou en violation des ee perse | d'un accord de con 
tion ou d'une sentence arbitrale ayant acquis force exécutoil 

Avant que la procédure ne soit terminée, la sentence 
trale peut donc intervenir normalement, S'il y à t 
intervient une sentence de surarbitrage, C'est par consequ 
en cours de procédure que la grète ne peut pas être auf 


tr 


TL 


{re 


von!trs 


M. Saller. Pis du tout! 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous renvoie alors à l'art 


qui dit ceci: « La sentence arhbitrale est immédiatement ei 

toire, Toutefois, si elle est contestée dans les trois jours 

par un acte écrit adressé à l'arbitre par l'une au moins 
EL 


parties, l'exécution est suspendue et l'affaire portée dei 
cutmité de surarbitrage. » I s'agit par conséquent, si ur 
survient à ce moment-là, d'une interruption de la pr 
de conciliation. 


M. Oumar Ba. Je demande la parole. 


E 





i l 
ous retrouvez à larticl 
out comme un moyen de pression, l'un pour les employés, 


a grève, ait pour 


émettait quelque doute sur l'efficacité de cette procédure en 
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mme le président. Je me permets de rappeler que nous discu- 
tons en ce moment sur un amendement de M. Durand-Réville 
à l'article 200. 

yous les oraleurs pour et contre ont été entendus. 

M. Charles-&ros. Ce paint commande tout le chapitre! 

M. le secrétaire d'Etat. Peut-être n'ai-je pas donné suffisam- 
ment d'explications, puisque M. Oumar Ba déclare n'être pas 
encore suffisamment éclairé. 

M. Oumar Ba. Monsieur le ministre, je voulais savoir si, dans 
cet article 208, il n’est pas question de la sentence surarbi- 
trale ? 

M le secrétaire d'Etat. Non. 

M. Oumar Ba. Elle est complètement à part ? 

M. le secrétaire d'Etat. Oui, le texte de la sentence arbitrale 
avant acquis force exécutoire. 

M. Oumar Ba. Si, en cas de sentence arbitrale, il n'y a pas 
accord, le droit de grève n’est pas contesté ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le texte dit bien « sentence arbitrale 
avant acquis force exécutoire ». Je vous renvoie à l’article 204, 
où il est dit: « La sentence arbitrale est immédiatement exé- 
cutoire. Toutefois, si elle est contestée dans les trois ours 
francs, l'exécution est suspendue. » 

M. Saller. Elle n'acquiert force exécutoire que lorsqu'elle 
n'est pas contestée. A ce moment-là, nous n'avons re de 
superarbitre. Par conséquent, la grève est interdite lorsque 
les sentences arbitrales ont acquis force exécutoire, 

M. le secrétaire d'Etat. Dès l'instant où la sentence arbitrale 
est devenue exécutoire, c'est que les parties se sont mises 
d'accord, qu'elles ne l'ont pas contestée. (Erxclamalions à 
geucne.) 

M. Marcilhacy. Croyez-vous que Léon Blum aurait fait voter 
cela, s’il avait été porté atteinte au principe de la grève ? 

Mme le président. Le Conseil me paraît suffisamment éclairé, 
(Sourrres.) 

Personne ne demande plus la parole.?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis d'une demande de scrutin présentée 
groupe du rassemblement des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert, 


saisie 


par le 


(Les woles sont recueillis, — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
rulin : 


t 
TS VO sous onocftuoteentress Di 
Majorité absolue .......s.oo0essvossesse 156 
Pour l'adoption ss... 43 
DRE sciidécei ccobosuee 208 


Le Conseil de 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix les premier et 


‘ ) 
l Un, 


la République n'a pas adopté, 


deuxième alincas de l'ar- 


Ces textes sont adoptés.) 


Mme le président. Par voie d'amendement {n° 58), M. Das- 
sand et les membres de la commission du travail proposent 
# compléter le deuxième alinéa de cet article par les dis- 
positions suivantes : 

en se faisant assister, s’il le juge opportun, des membres 
‘le la commission consultative du travail ou de représentants 
en nombre égal d'employeurs et de salariés ». 

la paroie est à Mme Devaud pour soutenir l'amendement. 

Mme Marcelle Devaud. Cet amendement, qui permet à l’ins- 
becleur du travail de se faire assister par les membres de 
à commission consultative du travail ou des représentants 
es en ployeurs ou salariés, tend simplement à Jui faciliter sa 

e en donnant à son intervention, comme conciliateur, plus 
‘orité et plus dé poids. Tel est le sens de mon amende- 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M le rapporteur. La commission repousse l’amenderaent. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'en remet à Ja 
esse du Conseil. 





M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande Ja parole, 


Mme le président. Ia parole est à 
avis de la commission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je me permets de rendre le Conseil attentif au fait que nou 
sommes en face d'un texte qui dit: …Æn se faisant : ter 
s’il le juge opportun... » 

Je vous en prie, ne faisons pas de textes fa 


juge opportun, il le fera, soyez-en assurés, mème sans texte, 


M. le rapporteur pour 


Mme le président. L'amendement est il maintenu ? 
Mme Marcelle Devaud. Qui, madame ! 
Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, re] 


par ia commission. 
L'amendemi nt n'est 


> 


pas adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le dernier alinéa de 


l’article 200. 

Ce texte est adopte \ 

Mme le président. Je vais consult e Co | sur l’en le 
de l'arucle 


M. Chaintron. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Chaintror 


M. Chaintron. Au nom du groum | ti veux . 
contre cet a.ticle et, du même « 1p, ét t l [p l}= 
mande, contre l'ensemble du chapitre tenda i 1nista l'ars 
l trage obligat lt 

Nous aut \s p évid nent, d l (ME 
de nents lant à annui les t | es 
articles. Pour simplitiér là ] éd ill débat [4 
donné que US Savio e sort 1 À nend ts, 
nous nous en tt i une qd \ né 
et nette 

Ave l’ensemble des svndicats, tant en F | lea 
territoires d’outr« mer, avec l'ensemble de la « isse ivrivre, 
nous sommes opposées l'une fa n al ue aux régle tr ea 
de l'arbitrage obligatoire. IL tend à introduire des mesures 
dijatoires, une p lure longue et pl pour pr 3 
travailleurs de ieur moven de lutte, g à empêc| L 
classe ouvrière d'avoir recours à ce moven, ou à la mi e do 
celle arme suprême qu'elle a entre \lains ; ris] de 
mettre ä rof:t ee Orlals de pr cé lur« porn! | te] de NT 
mettre et de manœuvrer le mouvement, pour aboutir à son 
échec. J'emploierai d'ailleurs cette expression bien connue ‘deg 
syndicalistes: 11 s'agit, avant mème que la grève ait éclaté, 
de tenter celle opération qui co te à « pourrir la grève 

Eh bien ! Cest la raison pour laquelle nous sommes t-@ 
le système de l'arbitrage obligatoire, Nous savons trop que 
dans la mjoncture présente es tra le 3 £ t dur 3 
d’une telle procédure, qui sera néci t entacl 1118 
parlialité de classe, car l'Etat et ses juge t pas trat- 
rement à ce que l’on affirme, et n tenant moins que is 

: , } 1 
au-uessus es classes : elles rt l' { t revend | r 16 ir [| 
de s'ériger en arbitre 

Nous pensons que, dans les condition tu dl nflits 
du travail, tout dépend äu rapport des forces et Ja a 
ouvrière à plus à compter sur sa force d'org tion et sur 

1 ( l'« ! t n dla € ! 

L'arbit obigatoire n°4 te pa 1 Fran 

Mme Marcelle Devaud. C'est dommage ! 

M, Chaintron. … Comment pense-t-on l'instaurer là-} lang 
des conditions moins défavorables qu'ell ne le sont t<en- 
tement ? S'agit-il d'une mesure discriminatoire ? S'agit d'u 


procédé qu'on veut employer plus facilement ou 


employer plus facilement contre les trax eurs 
que contre ccux de la métropole ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Non. 


M. Chaintron. S'agit-il d’un précédent qu’on voudrait recréer 
pour autant qu'on puisse s'exprimer ainsi ? Quoi qu'il en soi!, 
plutôt que cet arbitrage, nous réclamons pour les travailleurs 
d'outre-mer le respect des libertés synd ales et du droit de 


cris » 
BIUVEe, 


, 


M. Marius Moutet. Je demande la parole. 
est à M 


M. Marius Moute. Il n'est pas extraordinaire que je sois, sur 
ce point, d'un avis absolument apposé à celui dé M. Chaintron 
et du groupe communiste. C'est vraiment là que nos voies se 


Mme le président. La parole Marius Moutet. 
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sépare it, Pour € IX, ce qui comple, ce n'est pas la victoire, 
c'est la bataille... 


; M n rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
rés men ! 


M. Chaintron, C'est la ligne de partage des eaux. 
M. Marius Moutet, la bataille, c'est-à-dire l'entraînement pro- 


Bressil à des luttes de plus en plus élargies. 
M Chaintron, Jusqu'à la victoire, 


M. Marius Moutet. Entré dans la politique active il y a plus 
d'un demi-sièce et ayant vu ce que la classe ouvrière a pu 
retirer des victoires successives qu'elle a remportées, j'ai, par 
celle expérience, une opinion absolument opposte à celle de 
M. Chaintron et, si l'on nous traite d'opportumistes, de « possi- 
bilites » et de telle autre épithète qe vous voudrez en 
a istes », nous estimons indispensable qu'une série de progrès 
se réunissent par la force même du travail, Ce qui est impor- 
lant, c'est de mettre aux mains de la classe ouvrière les moyens 
de lutte, mais 1s ue doivent pas être pour elle des occasions de 
souffrance inutile, lorsqu'il est possible de remporter le succès 
par une voie pius pa [:q 1e, 

Je suis queile est l'ampleur de ses sacrifices. Je sais aussi 
st po ibilite de Ina1s Je reste ce que j'étais en 
1936, dans le Gouvernement cui a institué l'arbitrage obliga- 
loire et qui se félicite des résul'ats obtenus, c'est-à-dire partisan 
de cet arbitrage obligatoire sous la condition qu'à côté des sanc- 
tions, d'ailleurs modestes, prévues en cas d'inexécution de l'ar- 
bitrage, le droit de grève soit maintenu si l'arbitrage ne dunne 
pa itisfaction. 

D'abord, la tentative d'arbitrage n'est pas « pourrir Ja 
grève » comme on l'a dit: c'est, au contraire, chercher à la 
faire aboutir, Un dit que c'est un rapport de forces. Heureuse- 
ment, aujourd'hui, la classe ouvrière à une force considérable. 
Elle Ja doit précisément au fait qu'on lui a donné tous les 
moyens qu'elle a pu conquérir, les moyens de s'organiser. Par 
conséquent, le travailleur ne doit plus être isolé, La valeur du 
code que vous votez aujourd'hui ré<ide dans le fait qu'il marque 
précisément la fin d'une possibilité d'exploitation du travailleur 
isolé dans ies territoires d'outre-mer; c'est une collectivité qui 
doit défendre l'individu et ses droits, 

C'est pourquoi, pour ma part — je dis pour ma part, je n’en- 
gage personne — je suis partisan de ce texte et, socialiste, mais 
attaché aux possibilités de réforme que l'on feint d'ailleurs de 
imépriser de l'autre côlé de cette petite barricade qui nous 
sépare — que l'on feint de méprisér mais qu'on se targue 
ensuite d'avoir obtenue le plus souvent après avoir combattu 
-- je n'accepte pas celle manière de lutter. 

Le progrès, certes, est une lutte permanente en vue de meil- 
leures conditions de travail; c'est aussi la possibilité de ces 
relais que sont les réformes, ces possibilités d'amélioration 
constante du sort de la classe ouvrière, Le vrai progrès ne con- 
siste pas dans une luite permanente, constante, sans que, à un 
mament donné, on fasse le point — je dis: le point, p.o.i.n.t. 
…— les uns en face des autres et qu'on arrive à des résultats 
honorables pour les uns comme pour les autres, 

Dunx les circonstances présentes, l'arbitrage obligatoire doit 
tourner en faveur de la classe ouvrière, comme ceïa s'est pro- 
luit chaque fois que nous avons pu l'instituer et le faire fone- 
ipplaudissements à gauche et sur 


résistance, 


Lonner dans notre pays, 
certains bancs à gauche.) 


Mme le président, F'lus personne ne demande la parole ?.. 
Jde mets aux voix l'ensermble de l'article 200, 
(L 1 ticle AN est ado} te.) 


Mme le président. Art, 201, — En cas d'échec de la procé- 
lure Ge conciliation, le différend est soumis à l'arbitrage. 

u Un procès-verbal de non-conciliation est dressé; il men- 
tonne l'objet du conflit et les points qui seront soumis à l'ar- 
bitrage, » 

l'ar voie d'amendement (n° 95), MM, Coupigny, Aulé, Ser- 
rure, Durand-Réville et Liotard proposent de rédiger comme 
suit cet article: 

« En cas d'échec de la procédure de conciliation et lorsque 
la convention collective, s'il en existe une, ne contient pas de 
disposition relative à l'arbitrage, le différend est soumis à la 
procédure de médiation soit à la demande de l’une des par- 
Les, soit par décision du cheï de territoire ou du groupe de 
territoires compétent. » 

La parole est à M. Durand-Réviile. 


M. Durand-Réville, Dans le texte actuel, l’article 20t prévoit, 


en termes généraux, les conditions dans lesquelles intervient 
l'arbitrage, Dans le système de médiation que nous préconi- 
sons et qui a été rejeté, il convenait de préciser ici sur l'ini- 
liadive de qui la procéd 


re de médiation pouvait être déclen- 








chée. I y avait lieu de rappeler l'éventualité d'une proctdure 
contractuelle d'arbitrage, si elle était prévue par une conve:. 
tion collective, comme la possibilité en est prévue dans | 
cle 70 bis du code dun travail, dernière clause facultative. 

Le Conseil de la République a rejeté notre proposition en «» 
qui concerne la procédure de médiation. IL y a lieu de « : 
ner, Mais je voudrais demander à la commission de la ju:t 
en particulier, si elle n’eslime pas que mon amendement pent 
être utile par les précisions qu'il apporte, même dans le 
tème de l'arbitrage obligatoire qui a été retenu, en son 
cipe, par le Conseil de la République. 

Dans le cas où la commission de la justice considérerait qua 
cet amendement est totalement inutile, et m'expliquerait p 
quoi, je le retirerais. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, 
Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pou: 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Le texte de M. Durand-Réville se comprenait avec le sv: 
de la médiation; mais maintenant il va tout à fait à l'en 
du système qui a été préconisé par la. commission de li 
tice, Dans ces conditions, nous ne pouvons que le repou 


M. Durand-Réville. Je retire mon amendement, bien qu'on 
ne m'a pas répondu, J'ajou'e que les autres amener 
présentés sur l'articlé 202 tombent de ce fait et que 
retire d'avance, 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Si personne ne demande la parole, je mels aux voix 
ticle 201. 

(L'article 201 est adopté.) 


Mme le président. « Art, 202, — Dans le délai de quatn 


à compter de la notiication aux parties de l'échec de la . 
liation pur l'inspesteur du travail, les parties sont tenues de 
désigner un arbitre; à défaut d'accord des parties, celle de. 


1 
1 


gnation est faite sans délai par le président de la cour 
ou le président du tribunal supérieur d'appel. 


« L'arbitre ne peut être choisi ni parmi les fonctionnaires 
d'autorité, ni parmi les personnes ayant participé à la } - 
dure de conciliation, ni parmi celles ayant un intérêt dret 


dans le conflit 

« Chaque année, le chef de groupe de territoires, de ter: 
non groupé ou sous tulelle, établit par arrêté pris apres avis 
de la commission coneuitative du travail, la liste des magstrits 
et des personnalités qui peuvent seules remplir les fo S 
d'arbitre, Cette liste est communiquée au président de la 
d'appel ou au président du tribunal supérieur d'appel. 

J'avais été saisie, pee M. Durand-Réville et plusieurs d 
collègues d'un amendement ; celui-ci ayant été retiré à l'ar 
je n'ai pas à l'appeler. 

Par vois d'amendement (n° 59), M. Dassaud et les : 
de la commission du travail proposent de rédiger comn 
cet article : 

« Dans le délai de quatre jours à compter de la notifi 
aux parties par l'inspecteur du travail de l'échec de 
liation, les parties sont tenues de désigner un arbitre { 
éventuellement être choisi hors du territoire. 

« À défaut d'accord des parties, l'arbitre est désigni 
délai par le président de la cour d'appel ou le président du 
tribunal supérieur d'appel sur une liste établie annue 
par arrêté du chef de groupe de territoires, de territo 
groupé ou sous tutelle, après avis de la commission 
tive du travail; cette liste ne pourra comprendre aucu 
tionnaire d'autorité, 

« Les personnes qui seront choisies en fonction de leur au'o- 
rité morale ou de leur compétence économique et socire ne 
doivent pas exercer, nécessairement, leur activité profes 
nelle ou avoir leur résidence dans le territoire ou gro 
territoire intéressés par le conflit. 

« L'arbitre ne peut être choisi ni parmi les personnes ayan! 
participé à la procédure de conciliation, ni parmi celles ay 
un intérêt direct dans Le conflit. » 

La paro'e est à Mme Devaud pour défendre l'amendement 


Mme Marcelle Devaud. Cet amendement tend à mi 
essentiellement dans sa forme l'article 202 de la commis: 
de la France d'outre-mer. IL prévoit également une nou‘ 
éventualité : la possibilité de faire appel à un arbitre cho: 
du territoire. 

Il est en effet difficile de limiter le choix de l'arbi 
une personne qui réside dans le territoire où se produi 


conflit, Nous avons pensé que l'arbitre pourrait ètre choi-1 2 
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du territoire, soit dans un territoir 
kment dans la métr: pol e 


Pour des raisons de slarté, la commission du travail a préféré 


mscrire dans de s pros différents, d'abord le mod 
dés gnation de l'ar I 
snditions nécessaires pour être désigné comme arbitre. 

Cet amendement, vous l'ai dit. a un caractère essentie!le- 
ment rédactionnel. 1 1 d'autre originalité que de donner aux 
parties en Cause la possibilité de choisir leur arbitre hors du 
territoire. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande ja parole. 


Mme le président. La parole est à M. le räpporteur pour avis 


de la commission de la justice, 





. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Devaud nous propose une rédaction différente de 
icle 202. L'amendement qu'elle soutient, a-t-elle dit, eet 
nent rédactionnel sauf sur un point, c'est l'arbitre qui 
être choisi hors du territoire, Nous voilà encore dans des 
ext es qui indiquent des possibilités, Noys ne disons par dans 

tre texte qu'il serait interdit de choisir les : 


du territoire 


Ma 
l'a 
… 


Dé 

rm 
4 
reu 
t 
jh 


irbitres en dehors 
, et nous n'affirmons mn non plus que ceux-ci pour- 
mer: être choisis uniquement à l'intérieur de ce territoire. Par 
mséquent, notre texte laisse la plus grande latitude pour le 
choix. Je demande donc à Mme Devaud de bien vouloir retirer 
son amendement. 


Mme Marcelle Devaud. On ge tout de même croire que 


l'arbitre ne pourra pas être choisi hors du territoire. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Ce qui 
pas interdit est permis. 


n’est 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 

Mais bien sûr! En désignant un arbitre, nous ne disons pas 
où il faut le prendre; on jaisse la plus grande liberté, et je 
crois qu’il faut Je faire. 


Mme Marcelle Devaud., La liberté est très grande auesi dans le 


texte que nous proposons. Nous avons simplement préféré noter 
cette possibilité, parce que, normalement, on devrait recourir à 


des arbitres vivant sur le territoire où se produit le conflit. 
le rapporteur pour avis de la commission de Ja justice. 

. quoi « normalement » ? Cela n’a rien de norma 

Mme Marcelle Devaud. Il me semble que c’est une précision 
qui peut être utile. Mais peut-être nos travaux préparatoires 
l'ont-ils suffisamment indiqué et, si vous le désirez, je retirerui 
won amendement, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
J'espère que la clarté de nos débats suffira aux commentateurs. 

Mme Marcelle Devaud. Je le souhaite, Pourtant, 
je préfère notre rédaction à la vôtre. 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 
Mme Marcelle Devaud. Je le retire, madame le président. 
Mme le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ? 
_Je mets aux voix l'article 202, dans le texte de la commie- 


n 


j'avoue que 


L'article 202 est adopté.) 
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e limitrophe, eoit éventuel- 


re — deuxième par agraphe _ ensuite les 
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ur le LE L'Assemblée itionale avait vole 


cle 2 » votre comm.ssion à d { 
, r , ' » 
] Y à pas pPpos 
I FL @ 202 Ds reste lisj { 
\ t Ï hit " ’ 1 
- — . L! }: . 1 
que x dé! | $ 
] 1X | 
O1 CŒœuXx Q eultant \ à 
verba S l i nee ŒU4 iu Î s 
« Il statue en droit s les nf} fe l 
et à l'ex tion des lois { ement te ) ‘ 





] s 1 't Ju CO © { . ce } in} Te. 
que le conflit porte sur les salaires où 4 lit - | 
qui ne sont pas fixées par les ds l'ons des loie, règlem 
conventions ) hivez L a us € ( 3 
contlits re tif à la négo Î 1 Où 1 g 
des nventonis HÆeCUVES — \dopte 

M. le rapporteur. Je dermainde ja 

Mme le prés'dent. La parole « i M 

M. le de mg Madame le ] lent, je propo Cut Ï 
d interr — J 1 s l 11 et | la re} à 
éemain qu e heures trente 

Mme le président. Le Conseil à tendu Ja proposition de 
M. le rapporteur 

Il n'y a pas d'opposition ?. 

Cette pro] )n t adopt 

En conséqu e, la suil 1 | port nains 
mardi 5 f , à quinze heuri ( 

5 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

Mme le président. En conséquen vi el pourrait être 
l'ordre Au jour de la prochaine séance publique qui saura lieu 
le mardi 5 février, à quinze heures et dernie : 

Suite de Ja discussion du projet d lopté } l'Assem 
blée nationale, instituant un code du tra dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministér dl la Franre 
d'outre-mer (n°s 252, née 1947; 179 ! 1948 t #2 
année 1951, et 35, année 1952. — M, Henri Latleur, ra] teur 
et n° 849, annce 1951, avis de ja commission des finance _— 
M. Saller rapporteur; et n° 850, année 1951, et 32, année 1952 
aves de la commission du travail et de la sérurite ile 
— M. Dassaud, rapporteur; et n° 21, année 1952, avis de Ja 
commission de ja justice et de légis'ation civile, criminelle et 
commerciale, — M, Boivin-Charmpeaux, rapporteur; et avis de 
la commission de Ja famille, « i pop Uon et de Ja santé 
publique. — M. René Dubois, rappo ) 


Il n’y à I is dt pp sition ?.. 
L'ordre 


Personne ne 


du jour est ainsi réglé, 


demande la parole ?.. 


L 


La séance est levée 


(La séance ca levée à vingt-troi 


heures cinquante TUE ules.} 


Le Dire: {eur du tert it e de la s{énoa raphie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 
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Ferhat (Marhoun),. 
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Lassalle-Séré, 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. Blaka Boda Kalenzaga 
suzarde. De Fraissinette, Sigué (Nouhoum). 
ja (Oumar). Haïdara (Mahaman<e) 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Aarmengaud, Gilbert Jules et Monichon 
DR 
Nont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la R‘publique, 
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deuxième partie de l'amendement 
l'article 142 du projet de loi instituant un code du travail 
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Dôucouré (Amadou). Marty (Pierre lacque ’ 
Dulin, Masson (Hippolyte). | | (] 
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Duloit Morel {Charles | t 
Enja rt. Mostefal (El-Hadi), Yver (Michel). 
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André (Louis). 
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Barret (Charles), 
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Bertaud 
B 
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code du travail dans les territoires d'oufre- 
mer, (Résultat du pointager) 
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Nil. .emosemsmumamugense 185 


Ont voté pour: 


inférieure. 
Fournier 
Côte-d'Or 
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Franck-Chante. 
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uander (Lucien), 
Gaspard. 
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De Gouyon 
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Gravier (Robert). 
Grenier tiean-Marie) 
Grunaldi (Jacques) 
Guiter (Jean). 
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Héline. 
Haeffel. 
Houcke 
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Jaubert (Alexis), 
Jézéquel 
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Bénigne). 
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rose 
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# Léannec 
Lemaire (Marcel), 
Lemaitre Claude). 
Emilien . Lieutauda. 
Lione]l-Pélerin 
Liotand. 
Litaise 
Lodéon 
Loison 
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Madelin (Michel}, 
Maire (Georges), 
Manent 
Marcilhaey. 
Marcou. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau, 





Mathieu 
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De Maureon 
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Paumelle. 
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Cornu. 
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Denvers 
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Durieux. 
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« Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 
Gatuing. 
Geoffroy (Jean), 
Giauque. 
Mme Girault. 
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Grégory. 

Grimal (Marcel), 
Gros (Louis). 
Gustave. 

HaMara (Mahamane) 
Hamon (Léo). 
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Ignacio-Pinto (Louis) 
Jaouen (Yvesr. 
Lafflargue (Georges). 
Latforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Lasalarieé. 

Léonetti. 

Malecot. 

Malonga (Jean). 
Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
De Mendit'e. 
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Merie 
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Ka:enzaga. 
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Tnarradin. 
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D 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 
et Mme Gilberte Pierre-Brossoletté, qui présidait la séance. 








Sur la nouvelle rédaction de l’article 145 du projet de loi 
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Aubé (Robert), 
Avinin 
Baratgin. 
Bardon-Damgrzid. 
Bataille. 
Beauvais, 


Ont voté pour: 


Bels. 

Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthoin (Jean). 
Boisrond. 

Bolifraud. 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
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Brune (Charles). 
Brunet (Louis) 
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Chapalain. 
Chevalier (R 
Claparède. 
Clavier. 

Colonna, 

Cornu. 
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Gros (Louis). 
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saulit 
À 1berger. 
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Louis), 


+ Out mari. 
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nd), 
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(Martial). 
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n nt (Mireille) 
 P9u "Les du-Rhône. 
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Hebert. 

Héline 

Hoeffel. 

Houcke 
Jacques-Destrée. 
rl (Alexk), 
Jézéquel 

Kalib 


Jau De 


Lagarrosse. 

Le La Gontrie 
Landry. 

Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot, 

Leccia. 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lemaïitre (Claude), 
Emilien-Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Manent 

Marcou. 

Jacques Masteau, 
Mathieu. 

Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Mvillon. 

Milh, 

De Montalembert, 








Muscatelli. 


Dupic 

Durteux. 

Dutoit, 

Enjalbert, 

Ferrant. 

Fléchet 

Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

De Fraissinette., 

Franceschi. 

Gatuing 

Geoffroy (Jean). 

Giauque 

Mme Girault. 

De Gouyon (Jean). 

Gravier (Robert). 

Grégory. 


Ont voté contre : 


Laffargue (Georges). 






Grenier (Jean-Marie) 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 

Hamon (Léo). 
Hauriou 

Jaouen (Yves). 


Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 

De La “nette 
Lafflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lamarque (Albert), 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Lecacheux. 

Le Digabel. 

Lelant 

Le Léannec 
Lemaire (Marcel). 
Léonetti. 

Liotard 

Maire 
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Malonga (Jean). 
Maroger (Jean). 
Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte) 
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M'Bodje (Mamadou) 
De Menditte. 
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Morel (Charles). 
Mostelal (El-Hadi). 
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Olivier ‘Jules). 
Pajot (Hubert). 
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Pernot 
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Jacqueline), 
Torrès (Henry). 
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|Moutet (Marius). 
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Patenôtre (François). 
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Péridier. 
Peschaud 
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Primet, 
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Razac 
[Robert (Paul). 
Roche (Marie). 
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Boivin-Champeaux. Marcilhacy } LA 
Excusés ou absents par congé: 
MM Armengaud, Gi Jul et Mort 
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Auberger. Duchet (Roger). M 
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Hrousse 
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Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
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Clavier. 
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De Geoltre 
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Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
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Lionel-Pélerin. 
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Longchambon. 
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Maire (Georges). 
Manent 
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Maroger ‘Jean) 
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Voyert 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

|Zatimahova, 

|Zussy. 


| 


(François). 


Li Maduire. 





‘Gontchame). 





Se sont abstenus volontairement : 


M 
Benc IS at: "T4 | L assalle Séré. 
Che 


bBenhaby lies 


‘erhat (Marhoun) 


sid-Cara Cnerif). 


(Cherif\. 


AT 
sisnpane 


Tamzali 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Rertaud 
Biaka Boda 


Brizard. 
Mme Mar@lle Devaud. 
Kalenzaga. 


\Sigué {Nouhoum). 
[TI ‘arradin. 
[Tinaud Jean-Louis). 


Excusés ou absents par congé: 


ud, Gil 


N'ont pas pris part 
Monner\ 


erre-Brossolette, 


\ #nbre 
Majorité 


Pour 


Mais, anrès vérifie 
t à la l'ele de 


" 
lie 


des Y )t ints. 
absolue 


1tion, ces 
scruli 


rt Jules et Mon! 


président du Cons 
qui présic 


CEFTLLLLLLELLELEL) 


n ci-dessus, 





nombres ont été rectifiéé 


‘hon. 


au vole: 


eil de la République, 
lait la séance, 


‘; en séance avaient élé 


l'adopt'on.. 


. 215 


conformé- 


0 ®—— — 


!Abdennour). 





SCRUTIN (N° 48) 


Sur la deuxième partie de l'amendement (n° 15%) de M. Das: 


à l'article 153 du projet de loi instituant un code du 


tes territorres d'outre-mer. 


Nombre 


Majorité absolue.......... secs ssossssesssese 


Pour l'adoplion.. 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


M. Haïdara (Maharmua 


MM. 

Abel-Lurand. 
Auric. 
Andié (Louis). 
DL'Argenhieu 

(Philippe Thierry. 
Aubé (Robert). 
Augarde. 
Avinin 
Baraltgin 
Bardon-bDamarzid, 
Barret (Charles), 

llaute-Marne. 
Bataille, 
Beauvais, 
Bel}:, 
Bernard (Georges). 
Bertaud, 
Berthoin (Jean). 
Biatarana., 
Boisrond 
Hoivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Lonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 
bouquerel. 
Bou 


sch. 
Brousse (Martial). 
brunet (Louis). 
Capeli». 
Mme Cardot 
Hélène). 


{Mare 


Cayrou Frédéric). 

Chalsmon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chaetei. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux, 

Claparède. 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna, 

Cordier (Henri). 

Coty (René). 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémlieux. 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme Defable. 

Delalande. 
Delfortrie, 

Delorme (Claudius). 

Depreux (René), 

Deutsçhmann. 

Mme Marcelle Devand 

Dia (Mamadou). 

Djamah (Al). 

Dous:ot {Jean). 

Driant, 

bubois (René). 

butin 

Dumas (Franço!s) 

Durand (Jean) 
Durand-Reville. 
Mme Eboué, 

Eftjalbert. 

Estève 

Fléchet 

Fleury (Jean), Seine 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 





des : volante..... PET PETTI TEE 


A voté pour: 


‘ 


ne). 


Ont voté contre : 


Fournier ‘Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger 
Du traissinette, 
Franck-Chante, 
Jacques Gadoin. 
Sander {Lucien). 
Gaspard. 
Gasser 
satuing. 
Gautier (Julien). 
De Geoftre. 
Giacomoni, 
Gi'auque. 
Gondjout. 
D: uouvon ‘Jean). 
Grassard. 
Gravier (Rabert). 
Grenier (Jean-Marie) 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 
Guiter (Jean). 
Hamon (Léo). 
Hebert 
Hékhine., 
Hoeflel. 
Houcke. 
lynacio-Pinto Louis) 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jauhert (Alexi<!. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 
De Lachomette, 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
De La Gontrie. 
Landry. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 
Le Hot, 
Lecacheux, 
Leccia. 
Le Digabel, 
Léger. 
Le ü“uügua 'Pob«ri) 
{elant. 
Le Léannee. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 
Litaise 
téon. 
Loison, 
Longchambon. 
Madelin (Miche!) 
Maire (Georges). 
Manert 
Marcilhacy, 
Marcou. 
Maroger (Jean) 
Jacques Masteau 
Mathieu. 
De Maupeou. 
Maupoil (Henri), 
Maurice (Georje:) 
Meillon 
De Mendil'e. 
Menu. 





travail d 


217 
109 


CERRTTLELEEEEIELILELL) 


Milh. 

Molle (Marcel). 

De Montalemdbert 
be Montullé Laill: 
More: (Charles). 
Muscatelli. 

Novat, 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoul!lé 

Pascaud 

Patenôtre 
Paumelle. 
Pellenc. 
Perdereau. 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest P-zet,. 
“iles. 

Pidoux de La Madu 
Pinsarnd. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Piait, 

Poisson. 

De Pontbriand 

Pouget (Jules), 

Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt. 
Randria. 

Razac. 

Restat. 
Reveillaud., 
Reynouard. 

Robert (Paul) 

Rochereau. 
hRogier. 

fRomant, 

Rotinat. 

Rucart (Marc) 

Ruin (François). 

Rupied, 

saller. 

Saoulba 

Sarrien, 

Satineau., 

Schleiter 

Schwartz. 

Sclafer, 

séné. 

serrure. 

Slaut. 
leisseire. 

Tellier ns. 

Ternync 

Mme Thome-PA! 
Jacqueline). 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Vandacle. 

Variot. 

Vauthier 

Mme Vialle 

De Villoutre\- 

Vitter (Pierre) 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Mauri 

Wehrung. 

Westpnal 

Yver (Miche!) 

Zafimahova. 

Lussy. 


(Franc 


(Gon 
(C 


(François). 














13 


LES 



























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1952 399 
Chaiamon Gros (Louis). |Pascaud 
$e oont abstenus volontairement : Chambriard. Guiter (Jean). lPatenoti Francois). 
Chapalain. Hebert, Paumeile, 
Doucouré (Amadou).  Merie. Char Héline Pelenc 
Assailnt. Mlle Dumont (Mireille), | Minvielle. Chevalier (Robert). Hoeffel. le lereanr 
Auberger. Bouches-du-Rhône, |Mostelal (El Hadi), Claparède Houcke R Pernot (Georges). 
Au Mme Dumont Moutet (Marius). Clavier Ja ques p ‘strée |Peschaud. 
De Bardonnèche (Yvonne), Seine, Namy. Colonna, ( Jau Alexk), Piales 
Barré (Henri), Se Dupic. Naveau. Cordier (Henri). Jézéquel. [bidoux de La Maduire. 
Benchiba (Abdel- Durieux, N'Joya (Arouna), Cornu Jozes 1-Marigné, |tinsard 
kader). Dutoit, Okala (Charles), Coty (René). Kalb. À [Pinton à 
pène (Jean). Ferhat (Maroun),  |Paget (Alfred). Coupigny. De Lachometie. © [Marcel Plaisant. 
Benhabyles (Gherif). | Ferrant. Palient. Cozzano Laffargue (Georges). |Piait 
Berlioz. Fournier ‘Roger), Pauly. ichel Debré. Lafleur (Henri). [üe Ponthri. S 
Boulangé, Puy-de-Dôme, Péridier. Debüû-Bridel (Jacques). | Lagarrosse. |Pouget (Jules), 
Bozii. Franceschi. Petit {Général}, Mme Delabie. De La ontrie. {Rabouin 
Brettes. Geoffroy (Jean), Pi, Delalande Landry. IRadius 
Calonne (Nesto’), Mme Girault, |Primet. Delfortrie. Lassagne be KR 
Canivez. Grégory. |Pujol, Delorme ‘Claudius). Laurent-Thouverez. [Randria 
Carcassonns, Gustave. Mme Roche Marie). Depreux (René). Le Rasser Restal 
Chaintron. Hauriou. |Roubert (Alex). Deutschmann. Le Bot |Reveillaud. 
Champeix. Lafforgue (Louis). Roux (Emile). L Mme Marcelle Devaud. | Lecacheux. ji ÿn Juard. 
Charles-Cros. Lamarque (Albert). Sid-Cara (Cherif). Doussot (Jean). Leccia [Robert (Paul). 
Charlet (Gaston), Lamousse Sisbane Cherif). Driant. Le D gabel. Rochereau 
‘hazette. 14° Soldani. Dubois (René). ger Rogier 
21 Lasalarié. : mia * : ; _ Raï 
Chochoy. alle-Séré Souquière. Duchet (Roger). Le Guyon (Robert). tornant 
Courrière. y s Southon Dulin Le Léannec Rolinat 
parmanthé. Léonetti. Symphor. Dumas (François). Lemaire (Marcel). jRucart (Marc), 
Dassaud. Malecot. Tailhades (Edgard), Durand (Jean). Lemaîftre (Claude). Rupird 
David (Léon). Malonga (Jean). Tamzali (Abdenour). DPurand-Réville, Emilien Lieutaud. {saoulba (6 me}, 
benvers. Marrane. Uirici. Mme Eboué. Lione}-Pélerin. |Sarrien 
Descomps (Pau]- Marty (Pierre). Vanrullen. Enialbert. Liotard. [Satineau 
Emile}. Masson (Hippolyte). | Verdeille, Estève Litaise [Schleiter (François). 
Diop (Ousmane Socé). ! M'Bodje {Marmadou). Fléchet. Loison [Schwartz 
Fleury (Jean), Seine. | Longchambon |Sclafer 
Fleury (Pierre), Loire- | Madelin {Michel). |Séné 
N'ont pas pris part au vote: Inférieur Maire (Georg Serrure 
Fournier (Bénigne), Manent I ( 
MM. Brune (Chaïle:), Lassalle-Séré, Côte-d'Or Marcilhacy. [ r (Gabriel), 
Ba (Oumar) Cornu. Sigué (Nouhoum). Fourrier (Gaston), Mäarcou. |leruynck 
Biaka Boda, Duchet (Roger). Tharradin Niger Maroger (Jean) [TI arradin 
Brizard. Kalenzaga. Tinaud Jean-Louis). De Fraissinette, Jacques Masteau. \ime Thome-Patenôtre 
Franck-Chante. Mathieu | Hacqueur 
Jacques Gadoin be M 17 id tJ 
Excusés ou absents par congé: oo er L, ucit Meupoil (Henri) L ès (Henry). 
A Sparq. aurice (ueorges). [aucei 
MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monichon. Gasser abc ti M x " ; 
De Geoll Molle (Marcel). [he % 
N'ont pas pris part au vote: Glace m ni bb e Lune + y 3 ke ler (l'ierre) 
rage )r (Charles | 4 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, | sen re POS mA" on 08 le ls Michel 
et Mme Glberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance, Grenier (Jean-Marie). lOlivier Qules). [Zañimahova 
dhbe sa Grimaldi (Jacques). Pajot (Hubert), Zu 








Les nombres annoncés en séance avaient été de: 








Nombre des volants.....cossososososocsoses,.oore 230 
Majorité absolue.........seseoseoooovocsososvessee 146 
Pour l'adoption......s.eosossecses.es 2 
Contre nn CERFTLILAZT. 23 


M ils, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


après vérification, 


ces 


nombres ont 


été rectifiés confor- 








Sur l'amendement 


SCRUTIN (N° 49) 
de 


{no 92) 


M. Durand-Réville à 


l'article 465 


du projet de loi instituant un code du travail dans les territoires 


d'outre-mer. 


Nombre des 
Majorité 


Pour l’adoption......ssoovssocesecs 
Contre 


absolue... 


votants. 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM 
Abe!-Durand. 
Alric 
André (Louis. 

ÿ Argenlieu 
Fnilppe Thierry 

Aubé (Robert). 

Augarde. 

Avinin 

Baratgin 

Binion Damarzid. 


Ont voté pour: 


Barret (Charmes), 
Ha'te-Marne. 
Bataille 
Beauvais. 
Bels. 
Bernard (Georges) 
Bertaud, 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Bolifraud. 





PRELLELEELEEEEELEELLIL LIT ELLE) 


DRRERELRERREEEEEE EEE EEEEEE EI 0 


ss... EFFET LLTILLLIIILLLLI) 
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191 
108 


Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. es 
rgeaud. 

Bouquerei. 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Cayrou (Frédéric). 


MM 
Assaillit 


Auberger. 
Aube?t 

Ba (Oumar). 

De Ba ièche. 


Barré (Henri), Seine, 
Bene (Jean). 
Berlioz 
Boudet (Pierre) 
Boulangé 
Bozzi 
Brettes. 
Calonne 
Canivez 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 


(Nestor). 





Ont voté contre : 


Bouches-du-Rhône. 


Mrue Dumont 
(Yvonne), Selne, 

Dupic 

Durieux. 

Dutoit 


Ferrant 
Fournier (Roger), 
Puy-de-liôme. 
Franceschi 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 
Me Girault. 
Gondjout 
Grégory 
Grima! 
Gustave, 
Haïdara (Mahamane). 


(Marcel). 





Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazetlle. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc. 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassand. 
David (Léon). 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile) 


Dia (Mamadou). 
Diop (Ousmane Socé). 


Ilamon (Léo). 
Hauriou 
Jaouen (Yves). 


Laforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Léonetti. 

Lodéon. 

Maiecot 

Malonga (Jean). 
Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte) 


M'Bodje (Mamadou) 
De Mendit'e. 
Menu 





Djamah (Ali). 





Doucouré (Amadou). 


Méric. 


Minvielle. 


Mile Durnont (Mireïlle), 








1 (Général), 
[Ernest Pezet. 
IPie. 

Poisson. 

Primet. 

Pujol 

Razac. 

Mme Roche (Marie, 
toubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François}, 
Saller 

Slaut 





Soldani. 

Souquière, 

Southon. 

Symphor. 

Teilbades (Edgard]. 
lrici,. 


Vanruilen. 
Vauthier. 





Verdeille 


[Mme Vialle (Jane)J, 


Voyant. 
Walker (Maurice). 
Wehrung 




















CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 








— SEANCE DU 4 FEVRIER 1952 








Se sont abstenus volontairement: 


MM. 


Ferhat (Maroun). 


Benchiba (Abdelkader). | Lassalle-Séré. 


Benhab; es (Cherii), 


-! ri? 
Sid-Cara (Cherif). 


Ssbane 
Tamzali (Abdennour). 





(Cherif}, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Bilaka Hoda. 
Boivin-Champeaux. 


| Gatuing. 
|Ignacio-Pinto (Louls). 
| halienzaga. 





Lelant. 
Sigué (Nouhoum). 


Excusés ou absents par congé: 


N'ont pas pris part au vo’e: 
eil de la République, 


MM Ar ngaud, Ge 
M. Colon M | 
et Mine G.lberte P 


e-Brosso'elte, q 


rt Jules et 


nrésident du 


Monichon. 


Cons 


i présidait la 


séance, 


en stance avalent été de: 


PPT LI PTT LOT N IS] 

sc. os sonnsesesessssssseessssss 109 
lLLoscsosccessesescsce 196 
cossoccoocssese 112 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de 


scrutin ci<lessus. 








Sur l'amendement (n° 


M) de 


SCRUTIN (N° 50) 
MM. Robert 


Aubé, Durand-Réville et 


plusieurs de leurs collègues à l'article 200 du projet de loi insti- 
tuant un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des MaNlS.ssoses ose ccccccoscessonécescee D 
Majorité absolue....ssscoccccccoossescssconces.. eee 151 
Pour l'adoptiONn..s.sssosssosssscsse 42 
Contre ..,.. LÉRRLALLLILLLLLLRAILLLLRE) 258 
Le | de la République n'a pas adopté. 


MM 

Aubé (Robert), 
Beauvais. 
Bernard 
Boisrond. 
Brunet (Louis). 
Chalamon, 
Clavier. 

Colonna 

Coupigny, 
Mme Del 
Depreux (René). 
Durand (Jean). 

Durand-Revlille. 


Georges). 


bie. 


MM 
abel-burand. 
alric. 

André (Louis). 

D'Argentieu 
(Piilippe Thierr! 

Assaillit 

Auberger, 

Aubert. 

Augarde. 

Avinin 

Ba (Oumar). 

Baratgin 

Bardon-Damarzid. 

De Bardonnèche. 

Barré (llenri), Seine 

Barret (Charles), 
Iaute-Marne, 

Bataille. 

els 


Bène dean). 


Berlioz 

Hertaud 

Berthoin (Jean). 
Hiatarana 
Boivin-t.hampeaux. 


bolifraud 
bo Raymond 








Ont voté pour: 


Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Jacques Gadoin, 
Lasser. 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Grassard. 
Grimaldi 
Héline 
Jézéquel. 
Lagarrosse 
Le Guyon (Robert) 
Litaise, 
Jacques Masteau. 
Mathieu 


(Jacques) 


Ont voté contre: 


Bordeneuve. 

Borgeaud 

Buudet (Pierre). 

Boulangé 

Bouquerel, 

Bousch. 

Bozzi. 

Brettes, 

Brizard, 

Brousse (Martial). 

Brune (Chartes). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Capelle 

Carcassonne 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Lite (t 

Chazette 


r (Robert; 








Maupoil ‘Tenri). 
Maurice (Georges), 
Meiilon. 

Pellenc. 

Pinsard 

Marcel Piaisant. 
Pouget (Jules), 
Reveillaud, 
Rochereau. 
Sarrien. 

Sclafer. 

Séné. 

serrure 
Ternynck. 

De Villou:reys. 


Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 

Cordier (Henri). 

Cornu 

Coty René), 

Cuurrière. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaua 

David (Léon). 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques) 

Delalande, 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Dia (Mamadou). 

op ;Ousmane-Socé). 

Diaman (Al). 
bDoucouré (Amadou) 


| boussot Jean), 
| Driant, 





Dubsis (René). 

buchet (Roger). 

Dulin 

Dumas (François). 

Mlle Dumont (Mirerlle) 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Dumont 
‘Yvonne), Seine, 

Dupic, 

Durieux. 

Dutont. 

Mme Eboué. 

Enjalbert. 

Estève. 

Ferrant 

F'échet 

Fleury (Jean), Seine, 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fournier Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

De Fraissinetle, 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Gander (Lucien). 

Gaspard. 

Gatuing. 

De Geottre. 

Geoffroy Jean). 

Giauque. 

Mme Girault, 

Gondjout. 

De Gouyon Jean), 

Gravier Robert). 


Grégory. 

Grenier Jean-Marie), 
Grimal (Marcel), 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean). 
Gustave 

Hamon (Léo). 
Iauriou. 

Hebert. 

Hoeffel. 

Houcke. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 

Jaubert (Alexis). 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 


Kalenzaga. 

De Lachomette. 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Laileur (Henri). 

De La Gontrie. 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry. 











Lasalarié. 
Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 

Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire Marcel). 
Le Maitre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud, 
Ponel-Pélerin. 
Liotara. 

Léon. 

Loisun 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Malonga (Jean). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean), 
Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
De Maupeou 
M'Bodje (Mamadou). 
De Mendike, 
Menu. 

Meric. 

Milh. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

De Montalembert. 
De Montullé {Laillet). 
Morel {Charles} 
Mostelal (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Muscalelli. 

Namy. 

Naveau 

N'Joya {Arouna). 
Novat, 

Okala (Charles), 
Olivier (Jules). 
Paget (Alfred). 
Paquirissam ypoullé. 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Patient. 

Pauly. 

Paumele. 
Perdereau. 
Péridier. 

Pernut (Georges). 





Peschaud 
Petit (Général). 
Ernest Pezet. 
Piales, 

Pic 

Pidoux de La Madui 
Pinton. 

Plait. 

Poisson. 

De Pontbriand 
Primet, 

Pujoi. 

Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt. 
Randria. 

Razac. 

Reslat, 
Reynouard. 

tubert (Paul). 
Mme Roche (Marie 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
Rupied. 
Sa'ler 
Saoulba 
satireau 
schleiter (François). 
schwar!z. 

Siaut. 

sigué (Nouhourm) 
Soldani. 
souquière. 
Southon 

symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Teisseire. 

Teilier (Gabriel), 
Tharradin. 

Tinaud (Jean-Louis 
Torrès llenry), 
Tucci. 

Uirici. 

Vandaele. 
Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Vialle (Jar 
Vitter Pierre). 
Vourt'h. 

Voyant, 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zussy. 


{Gon!i häme), 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchiha 
{ Abdelkader). 


Benhabvics (Cherif). 
Ferhat (Maroun). 
Lassalle-Séré, 


[Sstane t(Chérif). 


Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abenn 


r 
>ur} 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Blaka Boda, 





Haïdara 
Pajot (Hnbert). 
Rucart (Marc). 


{(Mahamane) 





Mme Thome-Patenûülre 
(Jacqueline), 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monichon. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 





et Mme Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avalent été de: 

Nombre des votants........sonosestsssnssmenss ss . — 

JU 


Majorité absolue... ....ssocsssemessnnssnennrsssse 
Pour l’adoption.......sssssssnss se 


43 


CRIS is... coopéocsesescsecece 208 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


iii 
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